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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Les enfants et les conflits armes 

Lettre datee du 7 juillet 2008, adressee au 
Secretaire general par le Representant 
permanent du Viet Nam aupres de 
FOrganisation des Nations Unies (S/2008/442) 

Lettre datee du 11 juillet 2008, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
Representant permanent de la France aupres de 
FOrganisation des Nations Unies (S/2008/455) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
l’Afghanistan, de l’Allemagne, de l’Australie, de 
l’Autriche, du Bangladesh, du Benin, du Canada, de la 
Colombie, de la Cote d’Ivoire, de l’Egypte, du Ghana, 
de l’lrlande, d’Israel, du Japon, du Liberia, du 
Liechtenstein, du Malawi, du Mexique, du Myanmar, 
du Nepal, du Nicaragua, du Nigeria, de la Norvege, de 
la Nouvelle-Zelande, de l’Ouganda, du Perou, des 
Philippines, de la Republique de Coree, la Republique 
unie de Tanzanie, du Rwanda, du Sri Lanka, de Tonga, 
de la Turquie et de l’Uruguay des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. 

Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et si je n’entends 
pas d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire, M. Edmond Mulet, 
Sous-secretaire general aux operations de maintien de 
la paix, M me Radhika Coomaraswamy, Representante 


speciale du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes, M me Ann Veneman, Directrice generate 
du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) 
et M me Kathleen Hunt, Presidente du Comite directeur 
international de Watchlist on Children and Armed 
Conflict. 

II en est ainsi decide. 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2008/455, qui contient une lettre datee 
du 11 juillet 2008, adressee au President du Conseil de 
securite par le Representant permanent de la France 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, qui 
transmet le Rapport annuel sur les activites du Groupe 
de travail du Conseil de securite sur les enfants et les 
conflits armes. 

J’appelle egalement l’attention des membres sur 
le document S/2008/442, qui contient une lettre datee 
du 7 juillet 2008, adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent du Viet Nam aupres de 
POrganisation des Nations Unies, qui transmet un 
document de reflexion sur la question a l’examen. 

Je voudrais maintenant prendre la parole en ma 
qualite de Vice-Premier Ministre et Ministre des 
affaires etrangeres du Viet Nam. 

Tout d’abord, je voudrais remercier le Secretaire 
general Ban Ki-moon de sa participation a ce debat 
public du Conseil de securite. J’attends avec interet 
d’entendre sa declaration sur l’importante question des 
enfants et les conflits armes. Je tiens egalement a 
remercier la Representante speciale pour les enfants et 
les conflits armes, la Directrice executive de 
l’UNICEF, le Sous-secretaire general aux operations de 
maintien de la paix, et la Representante de Watchlist on 
Children and Armed Conflict de leur presence et des 
exposes qu’ils feront devant le Conseil. 

Etant Pun des premiers pays a avoir ratifie la 
Convention relative aux droits de P enfant, un pays 
dans lequel des generations d’enfants ont enormement 
souffert de la guerre, le Viet Nam est determine a 
defendre et a promouvoir les meilleurs interets des 
enfants. Notre attachement aux enfants touches par les 
conflits armes va au-dela de la logique traditionnelle. 
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Le Viet Nam, assumant la presidence du Conseil de 
securite ce mois-ci, a pris l’initiative de convoquer ce 
debat public pour raffermir 1’engagement et les efforts 
du Conseil de securite, de ^Organisation des Nations 
Unies et de la communaute internationale dans son 
ensemble en vue de trouver une solution durable et 
viable a ces questions. Je remercie tous les membres du 
Conseil de partager notre interet. 

Depuis l’adoption de la premiere resolution sur 
les enfants et les conflits armes en 1999, les mesures 
prises par le Conseil de securite ont permis des progres 
concrets. Des plans d’action tant officiels qu’officieux 
ont ete conclus entre parties a un conflit afin de 
recenser et de liberer des enfants enroles par des forces 
combattantes et d’empecher de nouveaux recrutements. 
Des milliers d’enfants associes a des groupes armees 
ont ete liberes. Des dispositions specifiques ont ete 
incorporees aux processus et accords de paix. Des 
dispositions visant a proteger les enfants ont par 
ailleurs ete incorporees dans le mandat de plusieurs 
missions de maintien de la paix et de missions 
politiques de l’ONU. Les examens ainsi que des 
rapports qui sont presentes regulierement au Conseil 
par le Groupe de travail, ses recommandations 
pertinentes faites au Conseil, et les visites effectuees 
dans les pays par la Representante speciale pour les 
enfants et les conflits armes, ainsi que le travail de 
l’UNICEF, ont contribue a ces avancees. 

II nous faut pourtant admettre que ce qui a ete 
realise n’est pas suffisant. La situation generale dans 
laquelle se trouvent les enfants touches par les conflits 
armes reste tres preoccupante. La communaute 
internationale continue d’etre temoin du recrutement et 
de l’utilisation d’enfants dans des conflits armes. De 
meme, le massacre et la mutilation d’enfants, le viol et 
d’autres formes de violence sexuelle, les enlevements 
d’enfants et les attaques perpetrees contre des ecoles et 
des hopitaux continuent de se produire. Nous 
condamnons ces actes et demandons a toutes les parties 
concernees d’y mettre fin. 

Le Conseil de securite, dans sa declaration 
presidentielle (S/PRST/2008/6) de fevrier dernier, a 
enonce un certain nombre de mesures importantes 
visant a aller de l’avant dans la question des enfants et 
des conflits armes Le Viet Nam accorde une grande 
importance a la mise en place d’une strategic qui 
permettrait de prevenir les conflits armes en 
s’attaquant a leurs causes profondes et de renforcer la 
protection des enfants. 


Pour la bonne mise en oeuvre d’une telle strategic 
globale, il faut non seulement que les parties 
concernees et les autres parties prenantes, notamment 
les Etats Membres, les organisations regionales, le 
Secretariat, les institutions specialisees et les 
organisations non gouvernementales, y participent mais 
aussi qu’elles cooperent. Pour garantir une 
participation et une cooperation efficaces, il importe, 
en plus de l’engagement de fournir les ressources et les 
fmancements appropries, de promouvoir la confiance 
mutuelle dans un esprit de partenariat, ainsi que l’a 
souligne le Conseil dans la declaration de son President 
(S/PRST/2008/6) de fevrier dernier. 

L’examen des rapports de pays s’est souvent 
avere un processus difficile, qui a conduit a l’erosion 
de cette confiance mutuelle et de cet esprit de 
partenariat. Les gouvernements nationaux devraient 
etre pleinement consultes de maniere a eviter de telles 
situations et a garantir la qualite, la fiabilite et 
l’objectivite de ces rapports. 

La resolution 1612 (2005) devrait continuer de 
servir de point de reference pour ameliorer le 
mecanisme de surveillance et de communication de 
Tinformation, ainsi que les activites du Groupe de 
travail. Nous attendons avec interet de contribuer a 
T amelioration continue des methodes de travail du 
Groupe. 

En tant que partie au Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de 1’enfant, nous 
demandons, nous aussi, aux pays qui ne l’ont pas 
encore fait d’adherer a ce protocole. 

Enfin, je suis profondement convaincu que si ses 
membres se preoccupent sincerement de cette question 
et font preuve d’un veritable esprit de partenariat, le 
Conseil de securite, avec l’appui et la cooperation des 
autres organismes du systeme des Nations Unies, des 
organisations non gouvernementales et des pays 
concernes, pourra honorer sa promesse de s’attaquer 
aux multiples repercussions des conflits armes sur les 
enfants. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je salue la presence parmi nous du Secretaire 
general, S. E. M. Ban Ki-moon, et je l’invite a prendre 
la parole. 
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Le Secretaire general (parle en anglais) : Je 
remercie la presidence du Conseil d’avoir organise un 
debat sur cet important sujet. 

La protection des enfants dans les conflits armes 
constitue une veritable mise a l’epreuve pour 
l’Organisation des Nations Unies et ses Etats Membres. 
II s’agit d’un devoir moral qui doit etre place au-dessus 
des considerations politiques et qui exige un 
engagement a la fois creatif et desespere de toutes les 
parties prenantes. 

Dans les 12 dernieres annees, cette question s’est 
solidement ancree au centre des preoccupations 
internationales grace au rapport historique de Grafa 
Machel et a l’etablissement du mandat de mon 
Representant special pour les enfants et les conflits 
armes. Depuis, un important corpus de normes 
juridiques internationales a ete mis en place. Le Statut 
de Rome de la Cour penale internationale definit 
comme un crime de guerre et un crime contre 
l’humanite le recrutement des enfants dans les forces 
combattantes. La Convention n° 182 de 1’Organisation 
internationale du Travail considere la conscription des 
enfants comme l’une des pires formes de travail des 
enfants. La Charte africaine des droits et du bien-etre 
de l’enfant africain interdit, quant a elle, la 
conscription des enfants, et le Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de l’enfant, fixe a 18 
ans l’age minimum de participation a des hostilites. 
Avec cette base solide desormais en place, la 
communaute internationale passe aujourd’hui de 
[’elaboration des normes a la protection veritable. De 
fait, des signes encourageants montrent que l’impunite 
pour les crimes contre les enfants ne sera plus toleree. 

De son cote, le Conseil de securite a organise le 
premier debat sur cette question des 1998 et il n’a 
cesse d’en discuter regulierement depuis. Ses 
resolutions se sont axees en particulier sur six 
violations graves au regard du droit international 
humanitaire, a savoir T enlevement, la violence 
sexuelle, le recrutement ou l’emploi d’enfants soldats, 
l’assassinat ou la mutilation d’enfants, les attaques 
dirigees contre des ecoles ou des hopitaux et le refus 
d’autoriser l’acces aux secours humanitaires. Le 
Conseil a cree un Groupe de travail sur les enfants et 
les conflits armes, et le mecanisme de surveillance et 
de communication de l’information est desormais 
operationnel dans 15 situations preoccupantes. II est 
egalement encourageant de voir que des plans d’action 
ont ete conclus avec plusieurs parties a des conflits qui 


ont accepte de demobiliser les enfants se trouvant dans 
leurs rangs. 

Bien entendu, une fois que les enfants sont 
relaches, nous devons etre prets a soutenir leur 
reinsertion complete et durable dans la societe, 
conformement aux pratiques optimales defmies dans 
les Principes de Paris. J’en appelle a la communaute 
internationale pour qu’elle renforce son appui aux 
gouvernements, aux partenaires du developpement et 
autres acteurs concernes par ces efforts, en mobilisant, 
notamment, les ressources necessaires. N’oublions pas 
que la pauvrete et le sous-developpement rendent les 
enfants plus vulnerables a l’exploitation et a la 
violence. 

Je salue le Conseil pour le travail qu’il a 
accompli sur cette question, et dont nous commenqons 
a voir les fruits. Pourtant nous n’avons fait qu’effleurer 
le probleme. J’espere que le Conseil consolidera ces 
acquis et decidera d’en elargir la portee a toutes les 
situations preoccupantes et a toutes les violations 
graves du droit international. La volonte politique 
s’averera en cela determinante. Seuls des efforts 
concertes de la communaute internationale, 
rassemblant tous les partenaires des Nations Unies, 
seront en mesure de repondre aux besoins des enfants 
qui vivent dans des situations de conflit arme. J’attends 
avec interet de cooperer avec le Conseil pour que les 
enfants soient en securite et, surtout, qu’ils puissent 
rever a un avenir meilleur, pour eux-memes, pour leurs 
families et pour leurs communautes. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M me Radhika 
Coomaraswamy, Representante speciale du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes. 

M mc Coomaraswamy (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous souhaite la bienvenue 
ici a New York et dans cette salle. Je me felicite de 
pouvoir prendre part a ce debat public sur le theme des 
enfants et des conflits armes. Je remercie la delegation 
vietnamienne et M. Le Luong Minh de la clairvoyance 
dont ils font preuve en choisissant ce sujet et du travail 
devoue qu’ils accomplissent sur cette question 
importante pour nous tous. Je voudrais egalement 
remercier le Secretaire general de sa presence ici 
aujourd’hui et de l’appui constant qu’il accorde a ce 
mandat. Je tiens aussi a remercier le President du 
Groupe de travail du Conseil de securite sur les enfants 
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et les conflits armes, ainsi que tous les membres du 
Groupe, pour les efforts inlassables qu’ils deploient 
afin que cette question soit au centre des travaux du 
Conseil. Au nom des nombreux enfants qui ont 
beneficie de cette action robuste, je tiens a remercier 
une fois encore le Conseil. 

En debut d’annee, nous avons eu l’occasion de 
tenir egalement un debat public sur le rapport annuel 
(S/2007/757) du Secretaire general sur les enfants et 
les conflits armes. Lors de ce debat, j’avais mis en 
avant les preoccupations exprimees dans le rapport, et 
reitere la position selon laquelle le Conseil de securite 
est l’organe d’action de l’ONU pour les questions de 
paix et de securite et qu’il devrait commencer a 
envisager de prendre des mesures ciblees et concretes a 
l’encontre des 16 parties qui continuent a commettre 
des crimes alors qu’elles figurent depuis quatre annees 
consecutives sur la « liste de la honte » annexee au 
rapport du Secretaire general. J’avais aussi demande au 
Conseil d’envisager d’aller de l’avant et d’etendre le 
champ d’activite du Groupe de travail sur les enfants et 
les conflits armes de maniere a inclure toutes les 
situations preoccupantes et toutes les violations graves 
commises contre les enfants, en particulier les crimes 
de violence sexuelle, qui, comme le recrutement des 
enfants soldats, sont toujours deliberes, cibles et 
decoulent toujours directement d’une intention 
criminelle et qui ont recemment fait l’objet d’une 
attention speciale du Conseil dans le cadre de sa 
resolution 1820 (2008). Je repete de nouveau ces 
messages aujourd’hui, et j’espere que le Conseil, dans 
sa grande sagesse, s’orientera vers une protection 
accrue des enfants se trouvant dans les zones de 
conflit. 

Dans ce contexte, je me rejouis des debats a venir 
sur la possibilite d’adopter une nouvelle resolution qui 
prendrait en compte certains des problemes qui sont 
apparus lorsque Ton a tente de mettre en oeuvre la 
resolution 1612 (2005). La nouvelle resolution doit 
faire avancer la question a l’ordre du jour en integrant 
toutes les autres violations graves aux annexes ou, au 
tout au moins, et surtout apres l’adoption de la 
resolution 1820 (2008), mettre encore plus l’accent sur 
la question des violences sexuelles contre les enfants. 
Une telle resolution devrait aussi envisager la 
possibilite de mettre en place un processus qui 
deboucherait fmalement sur la prise de mesures ciblees 
contre les contrevenants recidivistes. 


Ce debat sur les enfants et les conflits armes nous 
permet done de depasser la question a l’ordre du jour 
du Conseil de securite pour reflechir a la situation 
d’ensemble et aux questions a long terme concernant 
les enfants et les conflits armes. Au cours de l’annee, 
les Etats Membres ont indique que mon Bureau devrait 
s’interesser davantage aux causes profondes des 
violations graves commises contre les enfants, 
notamment le phenomene des enfants associes a des 
groupes armes, et examiner de plus pres les questions 
de reinsertion et du developpement durable. En 
consequence, mon Bureau est en train d’organiser un 
projet de recherche sur les causes profondes de 
1’association des enfants a des groupes armes, et nous 
esperons convoquer dans le courant du mois une 
reunion rassemblant les specialistes de la protection de 
l’enfance pour recenser les lacunes et les messages 
relatifs a la reinsertion sociale des enfants touches par 
les conflits. 

La reinsertion des enfants dans des situations de 
conflit arme est un long processus. Une etude clef 
realisee recemment par l’Ecole de sante publique de 
Harvard, qui a suivi des anciens enfants soldats 
pendant 10 ans, montre que l’impact du conflit se 
poursuit 10 ans apres et engendre beaucoup de 
problemes psychosociaux. Cela est d’autant plus vrai 
pour ceux qui ont ete forces de commettre des crimes 
violents et qui ont ete victimes de violences sexuelles. 
Les fillettes ont les indicateurs les plus inquietants, la 
majorite d’entre elles ayant de graves problemes 
d’integration sociale en raison du faible degre 
d’acceptation par les families et les communautes. Plus 
l’enfant recrute est jeune, plus il reste longtemps dans 
un groupe arme, et plus la readaptation est difficile. Un 
autre aspect tres interessant est que meme les enfants 
qui n’ont pas ete associes a des groupes armes mais qui 
vivaient dans des situations de conflit arme montraient 
les memes vulnerabilites. On a conclu que 1’education 
etait cruciale pour assurer la bonne readaptation des 
enfants. C’est pour cette raison que mon Bureau et 
l’UNICEF envisagent d’etablir un manuel des bonnes 
pratiques conformement aux Principes de Paris, 
initiative importante prise par le Gouvernement 
franfais, qui etablit des normes pour les programmes 
de reinsertion. 

Je suis convaincue qu’il importe de comprendre 
les causes profondes des conflits et de recenser des 
strategies de reinsertion, mais cela ne doit pas 
detourner le Conseil de sa tache qui est de veiller a ce 
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que les responsables aient a repondre de leurs actes et 
de lutter contre l’impunite des auteurs de violations 
graves et persistantes des droits des enfants dans les 
situations de conflit arme, tache pour laquelle le 
Conseil a un avantage absolu par rapport aux autres 
organes de l’ONU, y compris la possibilite de prendre 
des mesures ciblees. Si les fonds et programmes et 
d’autres branches de l’ONU sont bien places pour 
s’attaquer aux causes profondes et repondre a la 
necessity d’un developpement durable, il appartient au 
Conseil de securite de se pencher sur les violations 
graves. En tant que gardien de la paix et de la securite, 
le Conseil doit prendre des mesures contre ceux qui 
continuent de violer ses resolutions. Meme s’il doit 
mieux comprendre la situation, il ne doit pas oublier 
son role central. Il serait plus efficace s’il se fixait pour 
objectif de prendre des mesures energiques contre ceux 
qui commettent de graves violations contre les enfants 
et, ce faisant, menacent la paix et la securite. 

Ces trois derniers mois, je me suis rendue en Iraq, 
au Tchad, en Republique centrafricaine et en 
Afghanistan pour examiner de visu les problemes des 
enfants touches par les conflits armes dans ces 
situations inquietantes. Au Tchad et en Republique 
centrafricaine notamment, j’ai constate combien le 
travail accompli par le Conseil dans le cadre de la 
resolution 1612 (2005) a des effets directs sur le 
terrain; j’ai pu voir que Timprimatur du Conseil amene 
des acteurs non etatiques a conclure des accords et a 
liberer des enfants, que les gouvernements ecoutent et 
que les militants de la protection des enfants, tant au 
sein du systeme des Nations Unies qu’a l’exterieur, 
sont encourages et autonomies par Tengagement du 
Conseil. Tout cela rend hommage au Conseil qui a bien 
voulu prendre Tinitiative historique sans precedent 
qu’est la resolution 1612 (2005). J’aurais voulu amener 
ici des enfants liberes des griffes des groupes armes 
grace aux actions du Conseil afin que vous puissiez 
voir le fruit de votre travail. Il est important que nous 
renouvelions notre engagement collectif a cet egard, 
afm que nous puissions avancer sur des bases realistes 
et faire egalement avancer le sujet qui nous preoccupe. 

Enfin, mes visites en Iraq et en Afghanistan 
m’ont convaincue que la nature de la guerre evoluait, 
qu’il fallait relever des defis nouveaux et plus 
redoutables pour proteger les enfants et que le Conseil 
devait jouer son role. Aisha est une fillette de 11 ans 
que nous avons rencontree a Jalalabad, en Afghanistan. 
Pendant l’heure que j’ai passee avec elle et sa famille, 


elle n’a pas souri et ses yeux etaient emplis de tristesse. 
Sa famille a ete victime de dommages collateraux, et 
son ecole a fait l’objet des attaques des insurges. 
Pourtant, malgre tous les dangers, elle est decidee a 
aller a l’ecole, et ses yeux se sont eclaires lorsqu’elle a 
dit qu’elle esperait devenir enseignante. 

Il est temps que nous redoublions d’efforts dans 
ces regions et que nous renouvelions notre engagement 
de veiller a ce que les enfants ne soient pas recrutes ou 
utilises dans des bombardements suicide, pour qu’ils 
ne soient pas places en detention militaire au mepris 
des procedures regulieres qui les protegent en tant que 
mineurs, pour que leurs ecoles ne fassent pas l’objet 
d’attaques, pour que ces enfants et leurs families ne 
deviennent pas des dommages collateraux, que les 
fillettes ne soient pas victimes de violences sexuelles et 
qu’on ne leur refuse pas l’acces a l’ecole. Les enfants 
qui se trouvent sur ces champs de batailles doivent 
egalement pouvoir rever d’un monde democratique, 
affranchi de violences, guide par la tolerance et la 
diversity, ou chacun vit dans la paix et la dignite. 

Je conclus mon intervention en citant Emmanuel 
Jal, ancien enfant soldat soudanais qui, dans la salle de 
conference 4, a chante une chanson dediee a l’agent 
humanitaire qui l’a libere avec 175 autres enfants. Il a 
dit, « Je suis ici parce quelqu’un s’est soucie de moi. Je 
suis ici parce que quelqu’un a ose. Maintenant, le ciel 
est ma limite ». 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M mc Radhika Coomaraswamy. Je donne maintenant la 
parole a M. Edmond Mullet, Sous-Secretaire general 
aux operations de maintien de la paix. 

M. Mullet {parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir invite le Departement 
des operations de maintien de la paix (DOMP) a 
participer a cette seance. 

Notre debat illustre la grande importance que le 
Conseil de securite accorde a la question des enfants et 
des conflits armes. Dans les 10 dernieres annees, nous 
nous sommes tous accordes a reconnaitre que les 
conflits avaient des consequences devastatrices et a 
long terme sur les enfants. L’etude historique de 1996, 
« L’impact des conflits armes sur les enfants » - T etude 
Machel (A/51/306)- a mis en lumiere la situation 
terrible des enfants dans les situations de conflit arme. 

Comme il est indique dans le document de 
reflexion distribue au Conseil (S/2008/442), le DOMP 
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s’efforce de relever le defi; nous avons bien progresse 
et obtenu des resultats tangibles. Depuis 2001, des 
dispositions specifiques relatives a la protection des 
enfants ont ete incluses dans plus de 12 mandats des 
missions des operations de maintien de la paix, et le 
Conseil de securite a adopte six resolutions portant sur 
les enfants et les conflits armes. Le Conseil a 
egalement demande a maintes reprises que la 
protection, les droits et le bien-etre des enfants touches 
par les conflits armes soient integres dans tous les 
aspects du maintien de la paix. Les resolutions du 
Conseil de securite ont guide les travaux du DOMP 
concernant les enfants. En 2001, nous avons deploye le 
premier conseiller a la protection de l’enfance en Sierra 
Leone. Aujourd’hui, le Departement dispose de 60 
conseillers de ce type repartis dans sept missions de 
maintien de la paix, qui s’emploient a veiller a ce que 
nos missions adoptent une demarche soucieuse des 
enfants. Grace a eux, le DOMP a obtenu les resultats 
suivants. 

Dans pratiquement toutes les missions comptant 
des conseillers a la protection de l’enfance, la 
formation en matiere de droits des enfants a ete une 
activite clef. Ainsi, en 2007, l’Operation des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire a organise 126 sessions de 
formation destinees a plus de 3 200 membres des 
missions de maintien de la paix, dont la police et les 
civils. Dans la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti, la Section de la protection de 
l’enfance a assure la formation de 800 personnes, tant 
parmi la police que parmi les civils. 

En 2005, l’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire, en collaboration etroite avec le programme 
national de desarmement, demobilisation et reinsertion 
et ses partenaires, a ouvert le dialogue avec les parties 
au conflit afin de mettre un terme au recrutement et a 
l’utilisation d’enfants soldats, conformement aux 
resolutions du Conseil de securite. En 2007, plus de 
1 400 enfants avaient ete relaches par les groupes 
armes. Aujourd’hui, plus de 3 000 beneficient des 
programmes de reinsertion menes par l’UNICEF et ses 
partenaires. En Republique democratique du Congo, la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo poursuit son 
action diplomatique pour la liberation des enfants 
associes a des groupes armes dans l’Est, dont on estime 
qu’ils constituent au moins 10 % des contingents de la 
region. 


Les conseillers a la protection de l’enfance jouent 
un role crucial dans la detection et le signalement des 
violations des droits de l’enfant. Dans les pays ou le 
mecanisme de surveillance et de communication de 
1’information est mis en oeuvre, le DOMP copreside 
avec l’UNICEF l’equipe speciale de surveillance et 
d’information de l’ONU. Ce mecanisme contribue non 
seulement a tenir pour responsables les auteurs de 
violations des droits de l’enfant, mais sert aussi d’outil 
critique pour orienter la reponse apportee par les 
acteurs de la protection de l’enfance aux besoins des 
enfants sur le terrain. 

Le DOMP est egalement efficace pour ce qui est 
d’aborder les questions politiques sensibles. Par ce 
travail, il appuie les partenaires operationnels, qui 
peuvent etre dans l’incapacite de denoncer ouvertement 
des violations des droits de l’enfant, au risque de 
compromettre leurs programmes de longue haleine sur 
le terrain. L’approche de la mission integree nous 
permet egalement de travailler en etroite coordination 
et de synchroniser notre action avec nos partenaires, 
tels que l’UNICEF, le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme et le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies, sur les questions 
ayant trait aux enfants. 

Tant que les enfants continueront de souffrir de la 
guerre et de ses consequences, y compris la faiblesse 
des systemes judiciaires, l’insuffisance des 
infrastructures et la pauvrete, nous ne saurions relacher 
notre effort ni crier victoire. II nous faut garantir un 
environnement dans lequel les droits des enfants soient 
pleinement respectes et leur bien-etre protege, 
autrement dit un environnement pacifique et juste ou 
ils puissent s’epanouir et contribuer valablement a la 
vie de leurs communautes. 

Le DOMP participe a ces efforts par la nature 
meme de ses operations, qui consistent a aider les 
societes a se relever des cendres du conflit et de 
l’instabilite. A cet egard, la Mission de stabilisation 
des Nations Unies en Haiti oeuvre activement, par 
l’intermediaire de la composante justice et de la police 
de l’ONU, et en collaboration etroite avec l’UNICEF, 
aux questions concernant 1’administration de la justice 
pour mineurs, la reforme juridique et le renforcement 
des capacites de la police et des acteurs judiciaires 
locaux. En Republique democratique du Congo, une 
nouvelle loi generate relative a la protection des 
enfants a recemment ete adoptee par l’assemblee 
nationale, produit de Faction intensive et concertee de 
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toutes les parties prenantes a la protection de l’enfance 
sur le terrain. 

Ces avancees ont ete rendues possibles par le 
mandat que nous a confie le Conseil de securite. Le 
DOMP est determine a proteger les enfants dans les 
conflits armes et elabore actuellement une politique a 
l’echelle du departement afin de mieux orienter nos 
activites en ce sens. Dans le meme temps, nous 
continuerons d’attendre du Conseil de securite un 
mandat assorti de dispositions claires et fermes en 
faveur de la protection de l’enfance. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Mulet pour sa declaration. Je donne maintenant la 
parole a M me Ann M. Veneman, Directrice executive du 
Fonds des Nations Unies pour la protection de 
l’enfance (UNICEF). 

M me Veneman (UNICEF) (parle en anglais) : 
J’apprecie l’occasion qui m’est donnee de m’exprimer 
aujourd’hui devant le Conseil de securite sur la 
situation des enfants touches par un conflit arme. 
L’UNICEF salue 1’initiative du President de convoquer 
ce debat public afin d’examiner notamment comment 
le Conseil de securite, 1’Organisation des Nations 
Unies et la communaute internationale dans son 
ensemble peuvent mieux contribuer a trouver des 
solutions viables et durables au probleme des enfants 
dans les conflits armes. Je felicite ma collegue, la 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, Radhika Coomaraswamy, 
pour les efforts inlassables qu’elle a deployes pour 
attirer l’attention du monde sur les consequences des 
conflits armes sur les enfants. 

Les enfants continuent d’endurer les horreurs de 
la guerre. Ils doivent affronter la violence et la perte de 
leur famille, maison et communaute, et beaucoup sont 
tues ou mutiles, meme bien apres la fin d’un conflit. Ils 
subissent egalement les effets indirects de la guerre, 
par le biais d’une resurgence de maladies que l’on peut 
eviter telles que la pneumonie, la diarrhee, la rougeole 
et le paludisme. 

Les pays en situation de conflit et ceux qui 
sortent d’un conflit comptent parmi les taux les plus 
eleves de mortalite des enfants de moins de cinq ans. 
Parmi les 33 pays touches par des conflits armes entre 
2002 et 2006, 20 n’ont pas progresse suffisamment ou 
n’ont connu aucun progres vers la realisation de 
l’objectif du Millenaire pour le developpement relatif a 
la mortalite infantile. Les conflits et affrontements ont 


souvent pour consequence l’effondrement des services 
de sante publique et de l’etat de droit et contribuent a 
l’insecurite alimentaire, au deplacement de populations 
et a l’insecurite constante. La rehabilitation des 
services et infrastructures de base exige securite et 
stabilite politique. 

Lorsque des communautes entieres sont 
completement bouleversees, les ecoles peuvent 
constituer un havre de paix et donner une impression 
de retour a la normalite. II est par consequent crucial 
que leur caractere d’inviolabilite soit assure et que 
Faeces aux services vitaux, tels que les soins de sante, 
l’eau potable et l’assainissement de base, ne soit pas 
perturbe. 

L’UNICEF se rejouit de l’adhesion de 92 Etats a 
la Declaration de Geneve sur la violence armee et le 
developpement de 2006 et encourage les autres Etats a 
adherer a ce processus. La Declaration contribuera a la 
protection des enfants par la promotion d’actions visant 
a reduire la violence armee, a ameliorer la securite 
humaine et a batir une culture de paix. 

L’UNICEF a une longue histoire d’activites de 
defense et d’aide a la liberation et a la reinsertion des 
enfants utilises par des forces et groupes armes. Nous 
savons d’experience qu’il est possible de reintegrer ces 
enfants, en particulier lorsqu’ils beneficient de 
l’assistance et des competences necessaires pour 
devenir des membres positifs et productifs de la 
societe. Cependant, la reinsertion est un processus long 
et difficile qui requiert un engagement dans la duree. 
L’UNICEF oeuvre avec des Etats et des acteurs non 
etatiques a mettre un terme au recrutement et a 
l’utilisation d’enfants dans les conflits armes. 

Les Engagements de Paris de 2007 renforcent le 
consensus international sur le recrutement et 
l’utilisation illicites d’enfants dans les conflits armes. 
Ces Engagements rappellent egalement les mesures que 
les Etats peuvent prendre pour proteger les enfants pris 
dans un conflit et la marche a suivre pour aider a leur 
reinsertion dans leur famille et leur communaute. 

Les enfants rejoignent des groupes armes pour de 
nombreuses raisons. Soit ils n’ont pas le choix, soit ils 
voient dans l’enrdlement la meilleure option de survie, 
soit encore ils esperent ainsi echapper a d’autres types 
de violence et de discrimination. 

La reinsertion des enfants dans la communaute 
doit se faire ayant pour objectif la stabilite future, non 
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seulement de l’enfant, mais aussi de la societe dans son 
ensemble. Des enseignements importants ont ete tires. 
L’un consiste a dire que les programmes de reinsertion 
doivent eviter une plus grande stigmatisation de 
1’enfant. Une reinsertion reussie appelle egalement un 
financement previsible et soutenu qui puisse etre verse 
a temps et reste disponible malgre les periodes 
d’instabilite. Comme le montrent les cas de l’Ouganda 
et de Sri Lanka, la vie des enfants peut etre amelioree 
par des mesures de protection et des activites de 
reinsertion, meme lorsqu’on en est encore a rechercher 
des solutions politiques. 

L’UNICEF apprecie vivement 1’engagement et les 
efforts de Conseil de securite et de son Groupe de 
travail sur les enfants et les conflits armes. L’objectif 
du mecanisme de surveillance et de communication de 
1’information est de detecter, signaler et traiter les 
enfants victimes de conflits afm de reduire 
l’occurrence de graves violations commises a leur 
encontre, d’obliger les auteurs a rendre des comptes et 
d’empecher de nouvelles violations serieuses de se 
produire dans les situations de conflit arme. 

A l’heure ou le troisieme anniversaire de la 
resolution 1612 (2005) du Conseil de securite et de la 
creation du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information approche, des signes 
prometteurs se font jour qui soulignent les progres 
accomplis. En Cote d’Ivoire et a Sri Lanka, par 
exemple, le recrutement et l’utilisation d’enfants dans 
les conflits ont sensiblement diminue. Pourtant, il y a 
davantage a faire pour mieux controler, prevenir et 
reagir aux violations commises a l’encontre d’enfants 
et pour assurer le respect de l’etat de droit. 

Filles et femmes sont dans les situations de 
conflit extremement vulnerables en raison de la 
violence sexuelle que pratiquent forces armees et 
groupes armes. La violence sexuelle est trop souvent 
utilisee comme arme de guerre. La recente resolution 
1820 (2008) du Conseil de securite exprime fort 
heureusement sa determination de prendre des mesures 
pour faire face a la violence sexuelle contre les enfants, 
particulierement les filles. 

Cette annee meme, je me suis rendue en Sierra 
Leone. J’y ai rencontre une jeune femme nominee 
Mariatu, qui a ete victime des longues annees de 
conflit dans ce pays. A l’age de 12 ans, elle a ete faite 
prisonniere et violee, puis on lui a coupe les deux bras. 
L’histoire de sa vie n’est pas close. Elle n’a jamais 


frequente une ecole, mais aujourd’hui elle suit les 
cours d’une universite au Canada. 

Le meilleur moyen de proteger les enfants, c’est 
en premier lieu de prevenir l’explosion des conflits 
armes et de la violence. Le developpement et la 
reconstruction apres un conflit, s’ils sont correctement 
conduits, peuvent repondre aux causes profondes de la 
violence et ainsi proteger les enfants du conflit arme. 
Comme Graqa Machel y a exhorte en 2001, « nous 
devons faire disparaitre l’inertie politique qui permet 
aux circonstances de degenerer en conflits armes et de 
detruire la vie des enfants » ( A/51/306, par. 53). 

L’UNICEF espere que les debats d’aujourd’hui 
aideront a renforcer la determination collective de 
proteger les enfants des conflits et de la violence dans 
le contexte des agendas des Nations Unies - politique, 
humanitaire et de developpement. Du fait de son 
mandat, de sa presence dans les pays avant, pendant et 
apres les crises, ainsi que de sa capacite de plaider pour 
les enfants, l’UNICEF peut contribuer a la prevention 
d’un conflit aussi bien qu’a des solutions immediates et 
a long terme une fois le conflit declenche. 

La tache est immense, mais non insurmontable. 
Les enfants continuent de supporter le plus lourd d’un 
conflit, mais ils font aussi preuve de resistance et de la 
capacite de dominer la violence autour d’eux et d’aider 
a edifier la paix dans leur propre etre et au sein de leur 
communaute. 

Ishmael Beah, dont beaucoup d’entre vous 
connaissent bien la penible histoire, illustre cette 
verite. Son livre eloquent, qui obtient un grand succes, 
fait la chronique de ses experiences d’enfant soldat en 
Sierra Leone et de son difficile retour a une vie 
normale avec l’aide de l’UNICEF. En novembre 
dernier, j’ai nomme Ishmael Avocat des enfants 
affectes par la guerre, pour l’UNICEF. II continue a 
prendre la parole au nom des jeunes dont l’enfance a 
ete marquee durablement par les sevices, la violence et 
les privations. 

N’oublions jamais l’histoire d’Ishmael, de 
Mariatu et de milliers d’autres comme eux alors que 
nous allons de l’avant, animes d’un sentiment commun 
d’urgence, afm d’aider a construire un monde meilleur 
pour les enfants. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M me Kathleen Hunt, Presidente 
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du Comite directeur du Watchlist on Children and 
Armed Conflict. 

M me Hunt (parle en anglais) : Au nom de mes 
collegues du Comite directeur du Watchlist on Children 
and Armed Conflict et des centaines de membres de 
notre reseau a travers le monde, je remercie le 
Gouvernement vietnamien d’accueillir le debat public 
d’aujourd’hui et d’offrir cette occasion aux 
representants de la societe civile d’informer le Conseil 
de securite. Bienvenue a New York, Monsieur. 

Je tiens aussi a exprimer notre gratitude a tous les 
membres du Conseil de securite qui ont consacre un 
temps et des efforts considerables a mettre en oeuvre 
les mandats novateurs du Conseil, notamment ses 
resolutions 1325 (2000), 1460 (2003), 1530 (2004), 
1612 (2005) et, recemment, 1820 (2008). Pensez aux 
gens ordinaires que nous connaissons, dans des 
villages ravages par la guerre, qui attendent du Conseil 
qu’il exerce son pouvoir pour ameliorer reellement le 
sort de leurs filles et gar 9 ons, a des milliers de 
kilometres de cette salle. 

La Watchlist on Children and Armed Conflict est 
une coalition d’organisations non gouvernementales 
qui assemblent les ressources tant d’organisations 
humanitaires que d’institutions specialises dans la 
defense des droits humains. II y a cinq ans et demi, le 
Watchlist a pris la parole pour la premiere fois devant 
le Conseil de securite selon la formule Arria pour 
renouveler l’appel de M me Graija Machel - dans son 
enquete, qui a fait date, sur les effets du conflit arme, 
deja mentionnee aujourd’hui - a faire des enfants et 
des conflits armes une question de paix et de securite 
internationales et a creer un systeme de suivi et de 
rapports sous la direction des Nations Unies afm de 
proteger les enfants pris dans un conflit. 

Depuis lors, comme les precedents orateurs l’ont 
fait ressortir, le Conseil de securite a sensiblement 
consolide son role dirigeant dans la question des 
enfants et des conflits armes. Grace aux equipes de 
travail creees au niveau national en vertu de la 
resolution 1612 (2005), le regroupement des activites 
conduites sous l’egide des equipes de pays des Nations 
Unies, des operations de maintien de la paix et de la 
Commission de consolidation de la paix demontre 
l’enorme potentiel de l’Organisation s’agissant de 
prevenir les violations eclatantes, d’y reagir rapidement 
et de mettre fin a l’impunite pour les assaillants. 


Toutefois, etant donne ces succes et le pouvoir du 
Conseil de securite de changer totalement la vie des 
enfants places dans les situations les plus dangereuses, 
il n’y a pas de temps a perdre. Le Conseil doit 
maintenir son elan et mettre le Groupe de travail sur les 
enfants et les conflits armes en mesure de remplir le 
mandat que le Conseil lui a confie. Cela veut dire, 
avant tout, venir a bout des retards et des impasses qui 
ont empeche de formuler les conclusions de rapports 
specifiques et faire usage de la gamme d’outils 
contenus dans la «trousse d’outils» innovante du 
Groupe de travail. 

Point d’importance tout aussi cruciale dans les 
pays qui sortent de decennies de violence et de 
destruction, cela veut dire aussi faire en sorte que les 
programmes de desarmement, demobilisation et 
reinsertion (DDR) des enfants soient executes en temps 
utile et dotes de suffisamment de ressources sur le long 
terme pour que filles et garfons puissent jouir de leurs 
droits fondamentaux a la vie, a la sante et a l’education 
durant la transition penible par laquelle passe leur 
communaute de la tuerie au developpement. 

Quand le Conseil de securite a ete saisi pour la 
premiere fois du sort penible des enfants et des conflits 
armes, on se trouvait a un moment ou les hideuses 
images de garqons et de filles harnaches de 
cartouchieres et de kalachnikov, de civils aux membres 
amputes et de sexualite sauvage offensaient les esprits 
et les cceurs, comme c’est encore le cas. Depuis lors, le 
systeme de suivi et de rapports impose par le Conseil 
en vertu de sa resolution 1612 (2005) a 
considerablement progresse, comme le Watchlist l’a 
montre par des faits dans son etude sur quatre pays, 
publiee avant le debat public de fevrier dernier. La 
recente resolution 1820 (2008) du Conseil, comme 
font indique de precedents orateurs, fait encore 
davantage esperer des mesures plus solides pour freiner 
les ravages de la violence sexuelle dans les conflits 
armes et pour offrir aux enfants et aux femmes la 
protection et les services dont ils ont un besoin 
desespere. 

Notre declaration est un appel a faction : nous 
exhortons toutes les personnes presentes - representants 
d’autres Etats Membres de l’ONU, organismes 
regionaux, societe civile et gouvernements - a repondre 
avec les ressources et les remedes necessaires pour 
garantir que leurs engagements historiques envers les 
enfants et envers la paix et la securite internationales ne 
se degradent pas en cliches vides de sens. A cette fin. 
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nous invitons le Conseil a agir sans retard sur les cinq 
priorites ci-apres. 

Premierement, il est necessaire de demander aux 
auteurs de debts compte de leurs actes en imposant des 
mesures ciblees quand il le faut. 

Deuxiemement, le Conseil doit charger son 
groupe de travail de poursuivre l’examen des violations 
signalees, de mettre au point en temps voulu des 
conclusions effectives, de formuler des 
recommandations pratiques et d’utiliser tous les outils 
a sa disposition. 

Troisiemement, nous exhortons le Conseil a 
soutenir le renforcement, a l’echelle du systeme, du 
mecanisme de suivi et de rapports et, comme d’autres y 
ont exhorte, a elargir le champ d’action du mecanisme 
en incluant la violence sexuelle parmi les facteurs de 
declenchement d’alerte. 

Quatriemement, il est d’autre part essentiel que 
les donateurs allouent des ressources suffisantes aux 
programmes de DDR pour les enfants, 1’accent portant 
sur les programmes de reinsertion a long terme et a 
base communautaire, comme la Representante speciale 
Coomaraswamy les a precisement decrits. 

Enfin, nous tournant vers l’annee a venir, nous 
demandons au Conseil de se reaffirmer pret a partir des 
dispositions de la resolution 1612 (2005) dans le but 
d’accroitre l’efficacite des aspects clefs de la resolution 
a l’aide d’une nouvelle resolution sur les enfants et les 
conflits armes en 2009. 

Comme dans toutes les questions relevant de la 
paix et de la securite, mais en particulier celles qui 
concernent les populations les plus vulnerables, nous 
invitons le Conseil de securite a demeurer vigilant et a 
surmonter les obstacles - generalement politiques - qui 
entravent la pleine application des resolutions qu’il a 
lui-meme adoptees. La resolution 1612 (2005), ainsi 
que 1’ensemble des textes applicables en la matiere, 
fixent des normes mondiales et represented une 
veritable promesse mondiale. Nous invitons le Conseil 
a honorer cette promesse. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Hunt de sa declaration. Je donne maintenant la 
parole au representant de la France, l’Ambassadeur 
Jean-Maurice Ripert, President du Groupe de travail du 
Conseil de securite sur les enfants et les conflits armes 
et Representant permanent de la France. 


M. Ripert (France) : Je voudrais, d’emblee, 
remercier le Vice-Premier Ministre du Viet Nam pour 
son initiative de nous reunir pour traiter de la question 
des enfants dans les conflits armes. Je voudrais 
remercier egalement le Secretaire general, 
M me Coomaraswamy et M me Veneman, ainsi que 
M. Mulet pour leur contribution a ce debat, et surtout 
pour leur devouement inlassable a la cause des enfants 
dans les conflits armes. C’est aussi avec la plus grande 
attention que nous avons ecoute les remarques et 
suggestions de la representante de la coalition 
Watchlist. 

Je voudrais faire quelques commentaires au sujet 
du rapport annuel sur les activites du Groupe de travail 
du Conseil de securite sur les enfants et les conflits 
armes, en application de la resolution 1612 (2005) 
(S/2008/445) que j’ai l’honneur de presider depuis un 
an. Le rapport traduit une activite soutenue du Groupe 
de travail accompagnant la mise en oeuvre du 
mecanisme de suivi de la resolution 1612 (2005) dans 
un nombre croissant de situations de conflit. Cette 
activite s’est concentree sur l’examen des rapports 
produits par ledit mecanisme, et l’adoption de 
conclusions operationnelles sur ces rapports. La 
negociation de ces conclusions a necessite des efforts 
plus ou moins intenses selon les situations examinees, 
resultant parfois en un retard certain entre l’examen du 
rapport et l’adoption des conclusions. Neanmoins, le 
Groupe de travail est parvenu a adopter, sur 1’ensemble 
des situations soumises a son examen, des conclusions 
detaillees. 

Celles-ci donnent aux parties concemees des 
indications precises sur les mesures qui s’imposent ou 
sont recommandees pour liberer les enfants soldats et 
permettre sur le terrain a l’UNICEF, aux conseillers 
pour la protection de l’enfance deployes dans les 
operations de maintien de la paix, ou la Representante 
speciale du Secretaire general a l’occasion de ses 
visites de terrain, d’obtenir des resultats. 

Je voudrais egalement rappeler que le Groupe de 
travail fonctionne actuellement sans faire appel aux 
ressources du Secretariat, sans autres ressources que la 
mise a disposition de salles de reunion et 
d’interpretation, qui n’est pas toujours disponible, 
contrairement aux regies de l’Organisation. 

Je tiens, pour conclure sur ce point, a remercier 
tous les membres du Groupe de travail pour leur 
contribution. Les premiers resultats obtenus doivent 
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nous encourager tous a poursuivre avec determination 
la mise en oeuvre du mandat que le Conseil de securite 
nous a confie, en etant conscient que la possibility qui 
nous est offerte de contribuer a changer le cours des 
choses pour les enfants nous donne aussi des 
responsabilites. Nous devons, individuellement et 
collectivement, assumer ces responsabilites. 

Je voudrais maintenant m’exprimer au nom de 
l’Union europeenne, et des pays qui ont souscrit a ma 
declaration. L’integrality de mon intervention peut etre 
consultee dans le document qui est distribue dans la 
salle. Je rappellerai ici les grandes lignes de la position 
europeenne : soutien a l’analyse et aux 

recommandations du Secretaire general dans ses 
rapports sur les enfants et les conflits armes; 
condamnation de toutes les violations commises a 
l’encontre des enfants, et appel a toutes les parties a 
mettre un terme immediatement a ces agissements; 
importance de la Convention relative aux droits de 
1’enfant et de ses protocoles facultatifs, et du role que 
la Cour penale internationale, creee par le Statut de 
Rome, il y a 10 ans jour pour jour, joue dans la lutte 
contre l’impunite - il ne saurait y avoir de paix sans 
justice soutien a l’engagement resolu du Conseil de 
securite sur la question, notamment par la voie de ses 
resolutions et, l’activite de son Groupe de travail et 
l’utilisation par le Conseil des outils a sa disposition du 
Conseil, allant jusqu’aux sanctions; appui a la 
Representante speciale pour les enfants et les conflits 
armes; promotion d’une approche globale du probleme, 
abordant les questions de developpement, les questions 
humanitaires, les questions de securite et la promotion 
des droits de l’homme. 

L’Union europeenne se felicite de la mise en 
oeuvre du mecanisme de rapport et de suivi dans 
1’ensemble des situations de conflit ou des enfants sont 
concernes. L’Union europeenne salue 1’adoption par le 
Groupe de travail de conclusions concretes et se 
felicite que celles- ci aient deja ete suivies d’effets 
positifs, comme l’a mentionne le Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies (A/62/609- 
S/2007/757). Elle appelle l’ensemble des parties a 
mettre en oeuvre ses conclusions. 

L’Union europeenne note dans le meme temps 
que, jusqu’a present, tous les instruments a la 
disposition du Groupe de travail et du Conseil de 
securite, n’ont pas ete utilises et elle encourage le 
Groupe de travail et le Conseil de securite a prendre 


des mesures determinees a l’encontre de ces parties, en 
vue de les inciter a mettre fin aux violations. 

L’Union europeenne invite enfin le Secretariat a 
preter attention a la necessity de donner au Groupe de 
travail du Conseil de securite les moyens necessaries 
pour lui permettre de poursuivre ses activites de 
maniere efficace et transparente. 

Le Conseil de l’Union europeenne a confirme 
dans ses dernieres conclusions que la promotion et la 
protection des droits de l’enfant, particulierement des 
enfants touches par les conflits armes, demeurait une 
priority de faction exterieure de l’Union europeenne. 
En juin 2008, le Conseil de l’Union europeenne a 
adopte des lignes directrices revisees, augmentant le 
nombre de pays prioritaires, et integrant pleinement les 
engagements et principes de Paris parmi les textes de 
reference de l’UE. 

La problematique des enfants dans les conflits 
armes est ainsi mieux prise en compte dans la politique 
etrangere et de securite commune, et dans les 
operations europeennes de securite et de defense, telles 
que l’operation EUFOR actuellement deployee au 
Tchad et en Republique centrafricaine pour proteger les 
populations deplacees et refugiees du Darfour. 

L’Union europeenne finance un nombre important 
de projets en faveur des enfants dans les conflits armes. 
Ce sont ainsi plus de 100 millions d’euros qui ont ete 
verses depuis Tan 2000. Il est en effet essentiel que les 
efforts entrepris dans le cadre de la resolution 1612 
(2005) soient completes par un effort important de la 
communaute internationale pour la prevention des 
recrutements et pour la reinsertion des enfants associes 
aux groupes armes. Il faut egalement, comme le 
soulignent les engagements et principes de Paris que 
les programmes de reinsertion prennent en compte les 
besoins des enfants, notamment les filles et les enfants 
handicapes, dans leur diversity; que ces programmes 
soient integres dans des actions plus larges s’adressant 
aux communautes dans lesquelles les enfants seront 
reinseres; enfin, qu’ils puissent beneficier d’un 
engagement a long terme des donateurs. 

L’Union europeenne est determinee a ceuvrer, en 
partenariat avec tous les pays et organisations 
interesses, pour que les enfants ne soient plus, durant 
les conflits, recrutes, violes, mutiles, tues, ou plus 
simplement prives d’education et depossedes de leur 
enfance meme, puis abandonnes ou stigmatises une 
fois la paix revenue. Elle appelle le Conseil de securite 
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a continuer egalement a contribuer a la realisation de 
ces objectifs. 

Les enfants victimes des conflits armes, partout 
sur la planete, sont nos enfants. Ne les abandonnons 
pas. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je rappelle a tous les orateurs 
qu’ils sont pries de limiter la duree de leurs 
interventions a un maximum de cinq minutes, afin que 
le Conseil puisse mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations qui ont prepare de longues declarations 
sont priees d’en distribuer le texte ecrit et de bien 
vouloir en prononcer une version abregee lorsqu’elles 
prendront la parole. 

M. Khalilzad (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Les Etats-Unis se felicitent d’avoir, a 
l’occasion de ce debat public, la possibility de braquer 
les projecteurs sur l’un des pires maux de notre temps, 
a savoir le recrutement force, l’utilisation des enfants 
soldats et la pratique consistant a prendre deliberement 
pour cibles des enfants dans les conflits armes. Ces 
pratiques brutales et debilitantes destabilisent les 
societes, perpetuent le cycle de la violence et privent 
des victimes innocentes de leur enfance et de leur 
avenir. Nous avons l’obligation de contribuer a 
proteger les membres les plus vulnerables des societes 
devastees par la guerre, en particulier les enfants, en 
meme temps qu’un role vital a jouer en la matiere. 

II y a trois ans, nous avons adopte la resolution 
1612 (2005) en reponse a ce probleme. Nous 
apprecions 1’engagement et les efforts du Groupe de 
travail du Conseil de security sur les enfants et les 
conflits armes, preside par la France, et de son equipe 
pour faire avancer cette question. II est 
particulierement encourageant de voir que les membres 
du Conseil ont manifeste leur interet pour le sujet en se 
reunissant regulierement au sein du Groupe de travail 
et en travaillant d’arrache-pied pour parvenir a un 
consensus au cas par cas. Nous saluons egalement les 
efforts deployes par la Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, M me Radhika Coomaraswamy, pour mettre en 
lumiere et decrire le probleme. Ses visites dans les 
pays ont permis d’etablir un dialogue et une 
cooperation accrus entre les partenaires des Nations 
Unies et de proteger plus efficacement les enfants 


touches par les conflits. Tous ces efforts ont 
veritablement fait bouger les choses. 

Toutefois, malgre les efforts entrepris, la pratique 
odieuse du recrutement et de l’utilisation des enfants 
soldats persiste dans de nombreux pays. Par exemple, 
en Birmanie, l’armee et les groupes armes non 
etatiques continuent de recruter et d’utiliser des 
enfants, dont les plus jeunes n’ont que 10 ans, et 
d’arreter les enfants pour desertion. A Sri Lanka, les 
Tigres tamouls et un groupe paramilitaire soutenu par 
le Gouvernement denomme Tamil Makkal Viduthalai 
Pulikal (TMVP) continuent, eux aussi, d’utiliser des 
enfants soldats. Nous nous felicitons qu’un premier 
groupe de 39 enfants ait ete libere par le TMVP, mais il 
faut redoubler d’efforts pour liberer le reste des 
enfants. Dans la region du Darfour au Soudan, des 
enfants soldats sont actuellement recrutes et utilises a 
la fois par les forces gouvernementales, comme les 
milices janjaouid, et par les divers groupes rebelles 
armes. En outre, des enfants sont recrutes dans les 
camps de refugies et de personnes deplacees des deux 
cotes de la frontiere entre le Tchad et le Soudan. 

« Recrutement » est un terme trop faible, car il 
signifie souvent, en fait, enlevement, menaces et 
chatiment pour les enfants, qui sont forces de 
commettre des actes effroyables, comme le meurtre ou 
la mutilation. Le recrutement n’est pas la seule des 
atrocites commises contre les enfants. En Afghanistan, 
par exemple, les Taliban et les insurges menent des 
attaques systematiques, souvent sous la forme de 
meurtres ou de bombardements, contre les maternelles 
et les ecoles, tentant ainsi deliberement d’intimider les 
fillettes et de les empecher d’avoir acces a l’education, 
et leur volant de ce fait leur avenir. Les Taliban ont 
egalement utilise les enfants comme boucliers humains 
ou pour perpetrer des attentats-suicides a la bombe. 

Parmi les autres actes deplorables commis contre 
les enfants, il y a aussi le fait que, dans les situations 
de conflit, les filles, et presqu’aussi souvent les 
garqons, sont les cibles privilegiees de violences 
sexuelles, notamment le viol. Le rapport annuel du 
Secretaire general sur les enfants et les conflits armes 
indique, par exemple, que 60 % des cas de violence 
recenses dans le nord de la Republique du Congo 
concernent des victimes agees de 11 a 17 ans. 

A la lumiere des problemes relatifs aux enfants et 
aux conflits armes, que faudrait-il faire de plus? A 
l’heure actuelle, le recrutement illegal et l’utilisation 
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des enfants soldats est le seul critere dont dispose le 
Secretaire general pour porter des Etats ou des acteurs 
non etatiques a l’attention du Groupe de travail du 
Conseil de securite. II est temps de revoir notre liste de 
base et de determiner si nous devons y inclure 
egalement la violence sexuelle. Meme si le Groupe de 
travail du Conseil de securite a enregistre des progres, 
ses processus de prise de decisions sont parfois trop 
longs et doivent etre plus efficaces. Si nous voulons 
serieusement nous attaquer a ce probleme, nous devons 
unir nos forces et recourir a des instruments 
rapidement disponibles. Malheureusement, certains 
parlent beaucoup, mais ne font pas grand-chose. 
Lorsqu’il s’agit de passer a Taction, ils s’opposent a 
toute mesure efficace et rapide. 

L’heure est done venue de faire avancer les 
choses rapidement, en se concentrant sur les 
contrevenants. Les criminels doivent savoir que le 
Conseil de securite agira, qu’il utilisera pour cela des 
mesures ciblees et qu’il n’y a pas d’impunite pour les 
crimes commis contre les enfants. 

Enfin, nous remercions la delegation 
vietnamienne, ainsi que vous-meme, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette reunion sur un sujet 
aussi important. Le recrutement, l’utilisation des 
enfants soldats et la pratique consistant a prendre 
deliberement pour cible des enfants lors des conflits 
armes sont intolerables. Pour faire face a cette tragedie, 
les Etats-Unis restent determines a recourir a tous les 
instruments disponibles, y compris la surveillance et la 
communication de 1’information, le deployment, le cas 
echeant, de conseillers a la protection de l’enfance 
dans les operations de maintien de la paix et les 
operations politiques des Nations Unies, la 
condamnation publique, les mesures cibles contre les 
contrevenants, et l’appui aux efforts de reinsertion. 
Nous comptons sur l’appui du Viet Nam. 

M. Mantovani (Italie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
souhaiter chaleureusement la bienvenue et vous 
remercier, ainsi que le Gouvernement vietnamien, 
d’avoir pris l’initiative de convoquer ce debat public 
sur les enfants et les conflits armes. II s’agit d’une 
question a laquelle l’ltalie accorde la plus haute 
importance. 

L’ltalie s’associe pleinement a la declaration faite 
par le representant de la France au nom de l’Union 
europeenne. 


Le premier message que nous voudrions porter a 
l’attention des membres a l’occasion de ce debat public 
est que, meme si Paction du Conseil de securite 
commence a porter ses fruits, nous sommes loin 
d’avoir atteint le niveau de protection necessaire pour 
les enfants qui sont pris au piege des conflits armes aux 
quatre coins du monde. A l’evidence, un objectif aussi 
ambitieux exige un effort renouvele et concerte de la 
communaute internationale tout entiere. Le Conseil de 
securite a, de fait, un role essentiel a jouer et il est 
determine a s’acquitter de ses responsabilites, en 
particulier grace aux efforts intensifs que fournit le 
Groupe de travail, coordonne et preside de maniere 
avisee par la France. 

Nous reconnaissons que le Secretaire general, sa 
Representante speciale pour les enfants et les conflits 
armes, la Directrice generate de l’UNICEF, et les 
representants des autres organismes concernes des 
Nations Unies, ainsi que les nombreuses organisations 
non gouvernementales ceuvrant sur le terrain, apportent 
une contribution majeure a 1’objectif que nous nous 
sommes fixe grace au mecanisme de surveillance et de 
communication de 1’information cree en vertu de la 
resolution 1612 (2005). Nous nous felicitons tout 
particulierement des synergies qui existent entre les 
activites de la Representante speciale du Secretaire 
general, telle la mission d’etablissement des faits en 
Afghanistan qui vient d’etre mentionnee, et les 
mesures prises par l’UNICEF pour reprendre ses 
activites et ses programmes dans des pays comme 
l’lraq. 

Par ailleurs, nous jugeons indispensable que tous 
les acteurs internationaux interesses, y compris les 
gouvernements des pays concernes, les pays donateurs 
et les institutions multilaterales, appuient et 
soutiennent cet effort fondamental mene par les 
Nations Unies. L’ltalie continuera d’appuyer les projets 
et les programmes visant a reinsurer dans la societe les 
enfants soldats et les enfants qui ont ete victimes des 
conflits armes, comme elle le fait deja depuis plusieurs 
annees, tant au niveau bilateral que par le biais de 
l’Union europeenne. 

Des efforts remarquables ont deja ete deployes 
par l’ONU, mais nous devons reconnaitre qu’il reste 
encore beaucoup a faire. Par exemple, si un nombre 
croissant de conseillers a la protection de l’enfance a 
ete deploye dans nos missions de l’ONU dans le 
monde, nous n’avons pas encore elabore de modules de 
formation appropriees en matiere de protection de 
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l’enfance pour les soldats de la paix de l’ONU. Ces 
modules de formation doivent etre approuves et 
largement mis en oeuvre. Nous aiderons ainsi l’ONU a 
remedier aux sevices sexuels inacceptables perpetres 
par le personnel et les soldats de la paix de l’ONU. 
Ceci a ete differe trop longtemps et l’ltalie est prete a 
aider de toutes les manieres possibles l’ONU a elaborer 
ces modules de formation indispensables. 

Nous devons egalement nous employer a integrer 
la protection dans tous les aspects du processus de 
paix. La protection de l’enfance doit faire partie 
integrante des accords de paix et etre une priorite de 
l’ONU dans les situations d’apres conflit et les 
programmes de reconstruction. L’ltalie estime que ce 
n’est qu’en preservant les droits fondamentaux, comme 
l’acces a l’eau et aux soins de sante, que l’on assurera 
la protection physique et la reinsertion sociale des 
enfants dans les situations de conflit arme. 

Alors que le role de l’ONU face a la situation 
tragique des enfants continue a croitre en importance et 
en efficacite, l’ltalie pense que le moment est venu de 
commencer a travailler a une nouvelle resolution du 
Conseil sur les enfants et les conflits armes. Cette 
resolution nous permettrait de tenir compte de tous les 
enseignements tires jusqu’ici et des evenements qui ont 
suivi a l’adoption de la resolution 1612 (2005). 

Nous estimons qu’un fait tres important et d’un 
grand retentissement en matiere de protection des 
enfants dans les situations de conflit arme a ete 
l’adoption recente par le Conseil de securite de la 
resolution 1820 (2008) sur les violences sexuelles en 
periode de conflit arme, que l’ltalie est fiere d’avoir 
coparrainee. Cette resolution d’une portee considerable 
reconnait que la violence sexuelle represente desormais 
l’une des plus grandes menaces pesant sur les enfants 
en periode de conflit arme. C’est ce que les enfants 
eux-memes nous ont dit clairement a maintes reprises. 

Une fois que les mecanismes de suivi et 
d’etablissement de rapport auront ete pleinement mis 
en oeuvre dans tous les pays concernes, le moment sera 
venu pour l’ONU, et notamment pour le Conseil de 
securite, de considerer les violences sexuelles - et pas 
uniquement le recrutement et l’utilisation d’enfants 
dans les conflits armes - comme un nouvel element 
propre a declencher une action. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Permettez-moi de vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise cette seance publique 


consacree aux enfants et aux conflits armes et d’etre ici 
aujourd’hui pour la presider, ce qui, me semble-t-il, 
souligne bien l’importance que nous accordons tous a 
cette question. Je voudrais remercier egalement la 
delegation fran 9 aise, en particulier l’Ambassadeur 
Ripert, pour l’excellence avec laquelle la France dirige 
le Groupe de travail du Conseil de securite sur les 
enfants et les conflits armes. 

II a ete tres interessant d’entendre l’expose de la 
Representante speciale du Secretaire general, du 
representant du Departement des operations de 
maintien de la paix et de la Directrice generate de 
l’UNICEF. Nous leur rendons hommage pour le travail 
qu’ils ont accompli afm de mieux faire connaitre cette 
question et de reinserer certains des enfants; nous 
avons entendu un certain nombre d’exemples 
encourageants aujourd’hui. Je voudrais toutefois 
centrer mon attention sur le travail precieux et de 
grande qualite realise par la Representante speciale; je 
pense que nous lui devons beaucoup, ainsi qu’a son 
equipe, pour la maniere dont elle traite cette question, 
et nous attendons avec interet de cooperer avec elle a 
l’avenir. 

Je voudrais aussi saisir cette occasion pour 
souligner le role des organisations non 
gouvernementales et des groupes de la societe civile 
sur le terrain. Au cours des operations, leurs membres 
encourent souvent de nombreux risques personnels, et 
sans leur appui, ce mecanisme serait loin de 
fonctionner aussi efficacement. Je remercie done 
M me Kathleen Hunt, qui represente la communaute des 
organisations non gouvernementales, pour tout le 
travail accompli par les ONG. 

II etait interessant d’entendre 1’intervention du 
Secretaire general. Je pense que cela souligne 
egalement l’importance de cette question. Un element 
m’a frappe dans 1’intervention du Secretaire general : 
c’est l’appel qu’il a lance pour que cette question reste 
au-dessus des considerations politiques. On ne le 
repetera jamais assez ni assez energiquement, 
notamment lorsque l’on sait que le Groupe de travail 
du Conseil de securite n’a pas toujours traite ces 
questions aussi rapidement ou globalement que 
possible. 

Je me felicite du rapport annuel de 
l’Ambassadeur Ripert. Nous avons constate avec 
satisfaction que le Groupe de travail s’est penche ces 
dernieres annees sur des situations tres diverses. II y a 
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eu un certain nombre de faits positifs - ce qu’ont 
evoque d’ailleurs des orateurs precedents - mais, de 
toute evidence, de nombreuses et graves difficultes 
persistent. Je voudrais en souligner quelques-unes 
seulement. 

Dans les territoires palestiniens occupes et en 
Israel, le nombre d’enfants tues ou blesses a augmente 
au cours du premier trimestre de 2008. Les enfants sont 
victimes d’attaques contre des ecoles, et le fait que des 
elements antigouvernementaux leur refusent l’acces 
humanitaire en Afghanistan, de meme que le recours 
aux explosifs ont accru le nombre d’enfants tues ou 
blesses. Les enfants qui ont ete liberes au Nepal ont ete 
forces de retourner dans les sites de cantonnement 
controles par le parti communiste du Nepal. Au Tchad, 
les enfants se trouvant dans les zones de conflit 
continuent d’etre victimes de meurtres, de mutilations, 
de recrutement et de violences sexuelles, et 
l’acheminement de l’aide humanitaire demeure 
malaise. Les Tigres de liberation de l’Eelam tamoul 
continuent de recruter des enfants, et pour la cinquieme 
fois consecutive, cette organisation figure dans 
T annexe du rapport du Secretaire general 
(S/2007/757). Nous aimerions egalement que la 
Representante speciale nous donne d’autres details 
concernant les progres accomplis dans l’elaboration et 
la mise en oeuvre du plan d’action des parties en 
Birmanie, et nous exhortons le Gouvernement du 
Myanmar a respecter Tengagement qu’il a pris envers 
la Representante speciale de cooperer a la mise en 
place de mecanismes de suivi et d’etablissement de 
rapports. 

Ces exemples montrent que les problemes 
auxquels nous nous heurtons sont generalises et 
touchent de nombreuses questions examinees 
quotidiennement par le Conseil de securite. 

Des orateurs qui m’ont precedee ont evoque six 
violations graves : le recrutement continu et 
l’utilisation des enfants en periode de conflit arme; les 
meurtres ou la mutilation d’enfants; les viols et 
d’autres violences sexuelles; les enlevements; les 
obstacles empechant les organismes humanitaires 
d’avoir acces aux enfants; les attaques contre des 
ecoles et des hopitaux par les parties au conflit. II est 
aise d’en parler, mais nous devrions tous imaginer une 
minute ce qui se produit lorsque de telles violations 
sont commises, et les repercussions qu’elles doivent 
avoir sur les enfants concernes. 


Le Conseil de securite a pu jouer un role de chef 
de file recemment grace a la resolution 1820 (2008) 
consacree aux femmes, a la paix et la securite. Je pense 
que nous comprenons tous que dans les situations de 
conflit, les femmes et les enfants souffrent beaucoup 
plus. Le Royaume-Uni est dispose a contribuer a 
l’examen des violations qui amenent l’inscription 
d’une partie dans la liste figurant dans les annexes des 
rapports du Secretaire general. II est egalement 
important que ces crimes ne restent pas impunis. Nous 
appuyons le role de la Cour penale internationale qui, 
en sa dixieme annee d’existence, va enqueter sur ces 
violations et d’autres sevices commis contre les enfants 
en periode de conflit arme, qui relevent de sa 
competence, et traduire en justice les coupables. Nous 
nous felicitons que de nombreuses personnes qui 
seraient les auteurs presumes de ces crimes aient ete 
traduites en justice. 

Je voudrais egalement reprendre ce que d’autres 
orateurs ont dit concernant 1’impact que les travaux du 
Conseil de securite sur les enfants et les conflits armes 
ont sur le terrain. La mise en oeuvre de la resolution 
1612 (2005) a amene des progres, qui ont entraine la 
liberation des enfants et leur reinsertion dans leurs 
families et communautes. Nous pensons que les 
programmes communautaires participatifs sont 
essentiels pour reinserer les enfants. II est clair en outre 
que nous devons promouvoir une vaste demarche pour 
remedier a ce probleme; nous devons traiter tous les 
aspects - developpement, humanitaire, securite et 
droits de l’homme - ensemble. 

Mon gouvernement estime que le travail realise 
par le mecanisme d’etablissement de rapports et de 
suivi est encourageant. Nous nous felicitons des 
informations qui ont ete communiquees au Conseil 
dans des situations particulieres. La participation des 
enfants est fondamentale pour rendre ce suivi et ces 
rapports plus efficaces, et nous esperons que le 
mecanisme d’etablissement de rapports et de suivi 
pourra etre plus accessible aux enfants. Nous pensons 
que c’est chose possible en faisant participer les 
enfants a Telaboration et la mise en oeuvre de ces 
mecanismes au niveau national. 

Nous voudrions saisir cette occasion pour 
exhorter tous les membres du Conseil de securite a 
continuer de cooperer pleinement au sein du Groupe de 
travail et a veiller a ce que ce dernier continue 
d’adopter des conclusions concretes et de proposer 
l’examen de recommandations efficaces et, le cas 
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echeant, leur mise en oeuvre par le Conseil de securite, 
grace notamment aux mandats des operations de 
maintien de la paix de l’ONU et en ce qui concerne les 
questions politiques. 

Le Royaume-Uni est persuade que le Conseil de 
securite et son Groupe de travail devraient tirer 
pleinement profit de l’eventail d’options existantes 
pour remedier aux violations systematiques; elles sont 
enoncees dans la resolution 1612 (2005) et l’ensemble 
d’instruments du Groupe de travail. Le suivi de la mise 
en oeuvre des recommandations du Groupe de travail 
est aussi crucial. 

Enfin, la communaute internationale doit etre 
prete a agir contre les individus et groupes qui 
commettent des violations a grande echelle et refusent 
d’entreprendre faction corrective que nous exigeons 
d’eux. Le Groupe de travail du Conseil est un outil 
important a notre disposition, un outil qui pourrait 
s’averer extremement utile. Tachons de l’utiliser de la 
sorte afm de changer vraiment la vie non seulement de 
quelques enfants, mais de groupes entiers d’enfants 
dans les pays touches. 

M. Arias (Panama) (parle en espagnol) : Qu’il 
me soit tout d’abord permis. Monsieur le President, de 
vous souhaiter la bienvenue au Conseil de securite. 
Nous sommes honores et particulierement heureux de 
vous voir presider ce debat, qui porte sur une question 
qui revet pour nous une tres grande importance. De 
meme, nous souhaitons saluer la participation du 
Secretaire general ainsi que cede des autres 
representants qui se sont exprimes avant nous. Nous 
nous felicitons egalement du role que jouent ces 
differents acteurs dans la lutte contre l’enrolement 
d’enfants dans les conflits armes. 

L’inscription de la question des enfants et des 
conflits armes a l’ordre du jour du Conseil de securite 
reflete une nette evolution dans la definition que nous 
avons aujourd’hui de la menace a la paix. Le travail du 
Conseil sur cette question a permis de sensibiliser la 
communaute internationale a la situation des enfants et 
de leurs droits dans les conflits armes. 

Toutefois, le Conseil s’interesse presque 
exclusivement aux seules six violations graves et aux 
recommandations y relatives, alors que la question 
devrait etre examinee de faqon plus large, sans 
distinguer les droits des enfants dans les conflits armes 
des droits de tous les enfants de faqon generate. II faut 
que le Conseil et son Groupe de travail examinent la 


chose en profondeur, faute de quoi nous risquons de 
sacrifier une generation entiere et de nuire a celles qui 
suivront. 

Le Panama est extremement preoccupe de voir 
qu’en depit des progres enregistres en termes de 
normes internationales de protection des droits de 
1’ enfant, les enfants restent p rives de leurs droits 
pendant les conflits armes. Nous sommes tres inquiets 
de voir que ces enfants sont a l’origine ou victimes 
d’atrocites indescriptibles. Ils se voient refuser la 
possibilite de profiter des tresors les plus sacres de 
l’enfance, a savoir l’avenir et l’esperance, et leur 
deception et leur desespoir sont tels qu’il s’ensuit 
inevitablement des violences et une reprise du conflit. 

Cette tendance est particulierement manifeste 
chez les enfants deplaces par un conflit. Contrairement 
aux refugies, ils ne font pas l’objet d’un statut 
juridique international, et par consequent leurs droits 
ne seront pas proteges si les institutions de l’Etat ne 
disposent pas des ressources necessaires. II est done 
imperatif d’elaborer des programmes et politiques de 
reintegration qui mettent en particulier l’accent sur la 
condition de l’enfant comme sujet de droit et sur les 
besoins specifiques des victimes, ainsi que sur la 
sensibilisation des communautes, afin de pardonner a 
ces enfants soldats et de les reintegrer dans la societe. 

Plus urgent encore, la communaute internationale 
doit faire face a une conjoncture mondiale qui aggrave 
encore les effets des conflits sur les populations 
vulnerables. La crise alimentaire menace aujourd’hui 
d’exacerber encore la malnutrition infantile, pourtant 
deja grave dans certaines regions, par exemple au 
Sahel. L’Organisation des Nations Unies, qui 
represente les citoyens du monde, doit se dresser en 
tant que protagoniste principal pour combler ces 
carences. Son succes dependra de la coordination entre 
ses organes, institutions et fonds ainsi que de la 
cooperation des gouvernements et des organisations 
non gouvernementales, et enfin des efforts deployes 
par les communautes locales. 

II est difficile d’evoquer la question des enfants 
dans les conflits armes sans signaler qu’il y a vraiment 
lieu de mettre fin a l’impunite. Ma delegation reaffirme 
son appui a faction de la Cour penale internationale 
pour demander la comparution devant la justice de tous 
les auteurs de violations graves du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme, notamment des 
droits de l’enfant. 
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De surcroit, le Panama estime que dans les 
situations de conflit arme pour lesquels il existe des 
comites de sanctions, le Conseil doit ajouter a la liste 
des personnes sanctionnees les individus coupables de 
violations graves contre les droits de l’enfant. 

M. Grauls (Belgique) : Le Conseil de securite 
s’est prononce a plusieurs reprises sur la problematique 
des enfants dans les conflits armes. Le debat 
d’aujourd’hui, pour lequel je remercie la presidence, 
est une bonne occasion de dresser un bilan de l’etat des 
travaux du Groupe de travail sur les enfants et les 
conflits armes, etabli par la resolution 1612 (2005). 

La Belgique s’aligne sur 1’intervention de mon 
collegue franfais au nom de l’Union europeenne. 

Le dixieme anniversaire de l’adoption du Statut 
de Rome et de l’etablissement de la Cour penale 
internationale (CPI) m’invite a mettre un accent 
particulier sur la lutte contre l’impunite, un aspect qui 
a ete aborde, dans son intervention, par la 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, ainsi que par d’autres 
intervenants. 

Comme vous l’avez observe dans votre document 
conceptuel. Monsieur le President, la question des 
enfants dans les conflits armes necessite une approche 
pluridimensionnelle. Cette delegation a souvent 
souligne qu’il ne s’agit pas seulement d’une question 
de droits de l’homme, d’une question humanitaire ou 
d’assistance au developpement, mais qu’il s’agit 
egalement d’une question de paix et de securite. Le 
Groupe de travail du Conseil de securite sur la question 
a permis un suivi structurel par le Conseil de 
1’ensemble des situations de conflit ou des enfants sont 
recrutes par des forces ou groupes armes. 

Le rapport annuel du Groupe de travail donne un 
aperqu tres complet de l’eventail d’activites entreprises 
par le Groupe de travail. Dans ce contexte, il est 
important de rappeler la necessite de donner a celui-ci 
le soutien necessaire pour qu’il puisse continuer de 
poursuivre ses activites de fai^on efficace, transparente 
et operationnelle. 

La Belgique a toujours privilegie une approche de 
dialogue et de partenariat, mais il faut que la situation 
sur le terrain change. Les conclusions operationnelles 
adoptees par le Groupe sont un outil important pour 
assister et appeler les parties au conflit a mettre fin au 
recrutement d’enfants et aux formes graves de violence 


contre les enfants. En l’absence de reaction positive de 
la part des parties concemees, le Conseil de securite 
doit prendre sa responsabilite et adopter des mesures 
de sanctions ciblees. 

Force est de constater que malgre les nombreux 
appels de la communaute internationale, et malgre les 
engagements repetes pris par les Etats, le nombre 
d’enfants touches par les conflits armes reste alarmant. 
Dans ce contexte, la lutte contre l’impunite doit rester 
notre leitmotiv. Si l’on veut eradiquer ces pratiques, 
toute personne coupable de crimes a l’encontre des 
enfants doit etre jugee et condamnee, car seule la 
condamnation systematique des responsables permettra 
de changer les mentalites et de mettre fin aux 
souffrances des enfants touches par les conflits armes. 

Avec la mise en place de la Cour penale 
internationale, la communaute internationale dispose 
aujourd’hui de l’instrument judiciaire adequat pour 
juger et sanctionner les crimes les plus graves, 
notamment a l’encontre des enfants. La Cour penale 
internationale permet egalement de mettre hors d’etat 
de nuire ceux qui precedent a la conscription et a 
l’enrdlement d’enfants. En ce jour ou 1’anniversaire de 
la Cour penale internationale est celebre, il est 
important de reaffirmer le role crucial que la Cour peut 
jouer dans la lutte contre l’impunite et la prevention de 
ces pratiques intolerables. 

M. Jurica (Croatie) (parle en anglais) : Pour 
commencer, je voudrais remercier la presidence 
vietnamienne du Conseil de securite d’avoir organise 
ce debat public sur les enfants et les conflits armes. Je 
tiens a vous remercier personnellement, Monsieur, de 
le presider. 

La Croatie s’aligne sur la declaration prononcee 
anterieurement par notre collegue franfais au nom de 
l’Union europeenne. Je voudrais faire quelques 
observations a titre national. 

La Croatie se felicite de voir le Conseil de 
securite renforcer son engagement de faire face aux 
violations commises a l’encontre des enfants durant les 
conflits armes. La mise en place des mecanismes de 
suivi et de rapports en application de la resolution 
1612 (2005) et la creation du Groupe de travail du 
Conseil de securite sur les enfants et les conflits armes 
ont leve le profil des enfants touches par les conflits 
armes, desormais porte au niveau international, et 
contribue sans aucun doute a reduire le recrutement des 
enfants par les parties aux conflits. Nous louons les 
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efforts et les realisations du Groupe de travail, que 
preside avec efficacite l’Ambassadeur de la France, 
M. Ripert. 

Mais la resolution 1612 (2005) traite aussi de 
cinq autres graves violations a l’encontre des enfants 
dont les mecanismes que j’ai mentionnes ne se sont pas 
correctement occupes. II est necessaire d’elargir 
Fapplication des mecanismes de suivi et de rapports de 
maniere a inclure les six graves violations commises 
dans toutes les situations recensees dans les deux 
annexes contenues dans le rapport du Secretaire 
general (S/2007/757). 

Un autre fait nouveau positif a ete l’adoption 
recede de la resolution 1820 (2008), qui exige la 
cessation immediate et complete par toutes les parties a 
un conflit arme de tous les actes de violence sexuelle 
contre des civils, cela immediatement. Cette resolution 
devrait contribuer sensiblement a la securite des 
enfants dans les conflits armes. L’ampleur de son 
impact apparaitra le 30 juin 2009, date a laquelle le 
Secretaire general a ete prie de soumettre un rapport au 
Conseil sur son application. 

En depit des succes du systeme des Nations Unies 
et de la communaute internationale dans son ensemble, 
la situation sur le terrain exige une action continue et 
plus determinee du Conseil de securite afm de garantir 
que toutes les parties a un conflit arme agissent 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
et aux autres instruments internationaux elabores pour 
proteger les enfants dans les conflits armes. 

Afm de contribuer a une solution a long terme et 
durable des problemes relatifs aux enfants dans les 
conflits armes, les Nations Unies et la communaute 
internationale dans son ensemble doivent veiller a ce 
que des ressources et des moyens de financement 
suffisants soient disponibles pour soutenir les strategies 
ou plans d’action nationaux dans le domaine de la 
protection et du bien-etre des enfants, ainsi que les 
programmes a base communautaire. Comme Font 
signale diverses organisations non gouvernementales, 
ce dernier point est la clef du succes de la readaptation 
et de la reinsertion des ex-enfants soldats. 

Pour reussir, la reinsertion exige un financement 
a long terme, adequat et suffisant des programmes a 
base communautaire afin de prevenir le recrutement 
des enfants, la prostitution des enfants, l’opprobre et la 
discrimination a leur encontre, ainsi que leur 
participation a des activites criminelles. En outre, les 


enfants doivent avoir acces a leurs benefices sans etre 
tenus de s’identifier comme ex-enfants soldats, puisque 
beaucoup d’enfants sont associes aux forces armees et 
a des groupes armes de diverses manieres qui leur sont 
egalement nuisibles. 

En donnant aux enfants une education et une 
formation a des savoir-faire dans les domaines dont 
une communaute a besoin, nous les aiderons a devenir 
des membres constructifs de ces communautes qui, 
faut-il esperer, les accepteront plus aisement et les 
apprecieront dans l’avenir. Si l’on assure a tous les 
enfants affectes par le conflit arme acces a ces 
programmes, les ex-enfants soldats et tous les enfants 
associes aux forces armees et groupes armes 
susciteront probablement moins de ressentiment. 

La Croatie appuie resolument Faction des 
conseillers en matiere de protection de l’enfance qui 
font partie des missions du Departement des operations 
de maintien de la paix et du Departement des affaires 
politiques, aussi bien qu’appartenant au personnel des 
missions des Nations Unies charge de garder les camps 
de personnes deplacees. Comme il est signale dans le 
rapport du Secretaire general, on a maintenant la 
certitude que ces camps sont devenus des zones de 
recrutement d’enfants soldats. 

Les Principes et directives sur les enfants 
associes aux forces armees et aux groupes armes 
represented le dernier mot de la politique sur ce 
probleme. La Croatie estime que ces Principes et 
directives merited particulierement d’etre 
internationalement reconnus et universellement 
appliques. Nous exhortons toutes les parties a un 
conflit arme a cesser d’utiliser des enfants soldats et a 
commencer d’agir conformement au droit humanitaire 
international, y compris les Principes de Paris. 

Nous exhortons les gouvernements a mettre fin a 
l’impunite de ceux qui sont accuses de commettre des 
violations a l’encontre des enfants dans les conflits 
armes. Nous jugeons necessaire de renvoyer ces 
violations a la Cour penale internationale chaque fois 
que les systemes nationaux manquant a les examiner, 
comme le Secretaire general Fa propose. 

Afm d’assurer la viabilite a long terme et le 
succes des mesures prises touchant la demobilisation, 
la readaptation et la reinsertion de tous les enfants 
associes aux forces armees et aux groupes armes, le 
Conseil de securite et la communaute internationale 
dans son ensemble doivent adopter une vaste strategic 
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de prevention des conflits qui traite la cause profonde 
du conflit arme. En promouvant le developpement 
durable, l’eradication de la pauvrete, la reconciliation 
nationale, la bonne gouvernance, la democratic, l’etat 
de droit, enfin le respect et la protection des droits 
humains, nous assurerons la protection des enfants a 
long terme. Nous leur garantirons un avenir. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois) : 
La delegation chinoise souhaite vous remercier, 
Monsieur, d’etre venu a New York pour presider cette 
seance. Je voudrais aussi remercier de leurs exposes la 
Representante speciale du Secretaire general, Radhika 
Coomaraswamy, et la Directrice generate de 
1’UNICEF, Ann Veneman. 

La Chine est gravement preoccupee par les 
violations commises contre les enfants durant les 
conflits armes dans certains pays. La Chine est opposee 
au recrutement et a l’utilisation d’enfants soldats et a 
d’autres violations des droits et interets des enfants 
dans les conflits armes. Nous appuyons les divers 
efforts des Nations Unies, notamment ceux du Conseil 
de securite, pour promouvoir la protection des enfants 
dans les conflits armes. Je voudrais saisir cette 
occasion de souligner les points suivants. 

Premierement, le Conseil de securite doit rester 
centre sur sa responsabilite premiere de maintenir la 
paix et la securite internationales. Inevitablement, le 
conflit arme nuit aux enfants et autres groupes 
vulnerables. En travaillant a prevenir, reduire ou 
resoudre les conflits au niveau local, le Conseil de 
securite sera en mesure d’offrir aux enfants la 
meilleure protection qu’il lui soit possible. Cela a bien 
plus d’importance et d’efficacite que les mesures 
correctives prises au lendemain d’un conflit. En 
considerant la situation reelle cette annee, on s’aperqoit 
que si beaucoup d’enfants en Afghanistan et ailleurs 
sont devenus les victimes du conflit arme du fait de la 
degradation de la securite, les progres accomplis dans 
le processus de paix en Cote d’Ivoire et ailleurs y ont 
apporte l’espoir aux enfants. C’est une nouvelle preuve 
de la necessite que le Conseil de securite prete plus 
d’attention au probleme du conflit arme pris en soi. 

Deuxiemement, quand on traite la question des 
enfants et des conflits armes, il faut toujours respecter 
et appuyer le role du gouvernement concerne. La 
resolution 1612 (2005) souligne la responsabilite 
premiere du gouvernement concerne de proteger les 
enfants et la necessite pour les autres parties de 


cooperer avec lui dans ses efforts. Le Groupe de travail 
sur les enfants et les conflits armes devrait 
communiquer davantage avec les gouvernements 
concernes, reconnaitre et soutenir ses mesures positives 
et continuer de renforcer la confiance mutuelle afin 
d’eviter de politiser la question des enfants et de 
s’immiscer dans les affaires interieures des pays 
concernes sous le pretexte de proteger les enfants. Le 
Secretariat devrait aussi renforcer la communication et 
la cooperation avec les gouvernements concernes pour 
garantir l’exactitude et l’objectivite de son information 
et pour ameliorer la qualite de ses rapports. 

Troisiemement, des efforts continus sont 
necessaires pour ameliorer le mecanisme de suivi et de 
rapports et les deliberations du Groupe de travail sur la 
base de la resolution 1612 (2005). Des progres ont ete 
realises concernant la collecte d’informations depuis 
que le mecanisme de suivi et de rapports est devenu 
operationnel. Toutefois, ce mecanisme en est encore a 
sa phase initiale dans bien des pays et regions et il a 
besoin d’ameliorations constantes dans la pratique. Il 
faut done eviter l’impatience et la hate. Coordonne par 
la France, qui le preside, le Groupe de travail a 
examine la question des enfants dans plusieurs pays. 
La delegation chinoise espere que le Groupe de travail, 
sans jamais se departir de son professionnalisme et de 
son objectivite, sera en mesure de trouver des solutions 
a ces questions pertinentes en cooperant avec les 
gouvernements concernes, en menant des consultations 
constructives, et en faisant des propositions utiles au 
Conseil de securite. La delegation chinoise apporte son 
appui au Groupe de travail dans les efforts qu’il ne 
cesse de deployer pour revoir ses methodes de travail 
afm d’ameliorer son efficacite et de devenir plus 
transparent. 

La Chine s’est toujours opposee a l’usage 
delibere ou a la menace de sanctions par le Conseil de 
securite et pense que la question des sanctions devrait 
etre abordee de maniere plus prudente encore lorsqu’il 
est question d’enfants et de conflits armes. Les 
situations varient d’un conflit a 1’autre, et ne peuvent 
etre traitees d’une maniere unique. La delegation 
chinoise invite une fois de plus toutes les parties aux 
conflits armes a s’acquitter pleinement de leurs 
obligations, a observer le droit international 
humanitaire et a respecter et a proteger les droits des 
enfants. Lorsqu’elle oeuvre a la reconstruction apres un 
conflit, la communaute internationale devrait accorder 
la priorite a la reinsertion des enfants dans leur famille, 
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dans leur ecole et dans leur communaute, et fournir 
suffisamment de ressources pour que cet objectif 
puisse etre realise. 

A eux seuls, les efforts du Conseil de securite ne 
sauraient suffire pour resoudre la question des enfants 
et des conflits armes. Nous encourageons l’UNICEF, la 
Banque mondiale et d’autres institutions 
internationales a jouer un role accru pour aider les pays 
concernes a eviter que les enfants ne soient impliques 
dans des conflits armes. Nous nous felicitons 
egalement du role positif joue par les organisations non 
gouvernementales dans ce domaine. 

La Chine, qui a ratifie le Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de 1’enfant, concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes, est 
maintenant partie au Protocole. Nous invitons les pays 
qui ne l’ont pas encore fait a le ratifier et a y adherer. 
Nous esperons que toutes les parties deploieront des 
efforts pour ameliorer veritablement la situation que 
connaissent les enfants dans les conflits armes et pour 
leur donner l’avenir radieux qu’ils meritent. 

M. Kleib (Indonesie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord m’associer a ceux qui ont 
remercie le Viet Nam, membre comme nous, de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est, d’avoir 
organise cette seance tres importante. Nous nous 
felicitons, Monsieur, de vous voir presider ce debat, et 
nous sommes convaincus que sous votre direction 
eclairee, cette seance sera couronnee de succes. 

Nous remercions egalement le Secretaire general 
de sa declaration ainsi que la Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, M me Coomaraswamy, le Sous-secretaire general 
aux operations de maintien de la paix, M. Mulet, la 
Directrice executive, M me Veneman, ainsi que 
M me Hunt de leurs importantes declarations. Ma 
delegation voudrait egalement exprimer sa 
reconnaissance a M. Ripert, Ambassadeur de la France, 
President du Groupe de travail sur les enfants et les 
conflits armes, de sa declaration et de la maniere dont 
il dirige le Groupe de travail. 

La question qui nous reunit aujourd’hui est un 
volet tragique des situations de conflit - qui affecte ses 
plus jeunes victimes. De la Palestine a l’lraq, de 
l’Afghanistan a Republique democratique du Congo et 
ailleurs, les enfants sont victimes de la guerre. La 
terrible situation des enfants dans les conflits armes 
continue d’appeler l’attention de ce Conseil. 


Avec des milliers d’enfants qui portent des armes 
en tant qu’enfants soldats, et d’autres, innombrables, 
qui seront affectes d’une autre maniere, les enfants 
dans les conflits armes patissent egalement de la 
propagation de maladies et du sous-developpement. 
Des milliers d’enfants meurent chaque annee dans des 
affrontements directs, mais la malnutrition et les 
maladies fauchent aussi de nombreuses vies. Des 
efforts pour proteger les ex-enfants soldats et les 
enfants victimes doivent par consequent etre deployes 
au-dela du cadre defini par les questions de securite et 
de droits. L’Indonesie a toujours ete favorable a ce que 
l’on aborde cette question egalement dans le cadre des 
debats sur les aspects sociaux, economiques ou relatifs 
au developpement. 

Souvent separes de leur famille, et vivant dans les 
conditions sordides qui prevalent dans les zones de 
conflit, ces enfants ont cruellement besoin d’un appui 
tant psychologique que physique. Dans ces 
circonstances, l’enfance devient un cauchemar dans 
lequel ils sont separes de leurs parents et de leurs 
families, leur foyer peut etre detruit, les services de 
sante et d’education interrompus, et la confiance sapee. 
Voir ses parents assassines, violes ou tortures, ou etre 
eux-memes directement menaces, sont autant de 
facteurs qui mettent gravement a mal les mecanismes 
de survie des enfants, ce qui se manifeste par une 
anxiete extreme et par l’insomnie, ainsi que par des 
difficultes a l’ecole ou une depression. 

La communaute internationale des donateurs doit 
par consequent continuer de fournir une aide durable et 
viable pour faciliter le retablissement total des enfants. 
Cette aide doit etre exempte de conditions politiques 
prealables. A quelque moment et en quelque lieu qu’il 
existe des enfants affectes par les conflits armes, nous 
devons consacrer toute notre energie et notre passion a 
les aider. Nos aspirations politiques, nos divergences 
ideologiques ne devraient pas nous empecher de 
realiser notre objectif commun. 

Cette aide necessitera une approche comprenant 
entre autres une dimension de developpement et une 
dimension humanitaire, sous-tendues par la volonte 
politique des Etats. Dans ce contexte, le Programme 
des Nations Unies pour le developpement et ses 
partenaires de developpement, ainsi que l’UNICEF et 
1’Organisation mondiale de la Sante doivent 
constamment s’efforcer d’intensifier les initiatives de 
developpement et humanitaires qu’ils lancent pour 
aider les pays qui en ont besoin. 


08-42707 


21 



S/PV.5936 


Etant donne la complexite croissante des 
problemes mondiaux ainsi que leur interdependance, 
l’ONU n’est certainement pas en mesure de gerer 
toutes les questions relatives a la protection des 
enfants. Aussi reconnaissons-nous le role clef que 
peuvent jouer les organisations regionales dans les 
aspects pluridimensionnels de cette question. En outre, 
nous nous felicitons du role croissant joue par les 
organisations non gouvernementales, telles que 
Watchlist et d’autres organisations issues de la societe 
civile. 

Cependant, nous sommes persuades que la 
meilleure protection des enfants contre les conflits 
armes consiste a les prevenir et a s’attaquer a leurs 
causes profondes. Cela doit etre realise dans le 
contexte d’un processus de paix, ainsi que prevu par la 
resolution 1612 (2005). Le Conseil de securite, 
conformement au mandat que lui a confie la Charte, 
doit done continuer d’encourager les processus de paix 
pour que ces enfants puissent etre proteges. 

Organe cree recemment, le Groupe de travail doit 
continuer de mettre a jour, de perfectionner et de 
renforcer ses methodes de travail. C’est la raison pour 
laquelle nous ne pouvons que saluer les efforts 
deployes par le Groupe de travail pour ameliorer ses 
methodes de travail pour continuer de travailler de 
maniere impartiale, transparente, responsable, 
inclusive, et en etroite collaboration avec les pays 
concernes. 

Par ailleurs, le Groupe de travail doit fournir des 
directives precises sur la definition d’une strategic de 
sortie claire a l’intention de pays ou de parties afm 
qu’ils soient radies des annexes. Les requetes faites 
aux parties a un conflit arme doivent etre pleinement 
suivies et notifiees, mais il est tout aussi pertinent que 
des directives claires, objectives et mesurables soient 
etablies. 

Pour terminer, ne permettons pas, comme la 
Representante speciale Coomaraswamy l’a dit, que les 
enfants soient « les victimes oubliees et laissees pour 
compte des conflits », et que l’on mette en peril les 
generations futures. (Euvrons a l’edification d’un 
monde dans lequel regnera davantage d’humanite, 
davantage de bienveillance et davantage de douceur, 
dans lequel les enfants seront apprecies et proteges, en 
commenqant ici, avec le Conseil et ses initiatives. 
Enfin, je voudrais vous assurer de notre plein appui a 


1’adoption du projet de declaration presidentielle sur 
cette question tres importante. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Mes premiers mots 
seront pour vous souhaiter la bienvenue, Monsieur le 
President. Ensuite, vous me permettrez de vous 
remercier de nous avoir propose ce theme qui, bien 
qu’ayant ete debattu il n’y a pas si longtemps, n’en 
reste pas moins d’une brulante actualite. 

L’examen regulier de cette question temoigne a 
souhait de la vigilance et de 1’importance qu’entend 
porter le Conseil de securite, ensemble avec la 
communaute internationale, a ce grave fleau. Il est bien 
evident que sans cet engagement collectif de notre part, 
un tel fleau continuera de repandre ses ravages de par 
le monde, dans ses terrifiantes manifestations que sont 
1’enlevement, le recrutement et l’enrolement des 
enfants, les attaques contre les ecoles et surtout la 
violence sexuelle faite aux enfants, notamment par le 
viol qui a atteint des proportions tres inquietantes, sans 
compter les autres aspects d’ordre humanitaire et 
1’impact hautement negatif sur le developpement. 

La situation des enfants dans les conflits armes 
requiert au prealable que soient reconnus leurs droits 
d’etre proteges. Les Etats ont, au premier chef, la 
responsabilite de cette protection, et ensuite, selon les 
memes devoirs et les memes obligations, les autres 
parties au conflit. 

Il est done primordial d’investir l’essentiel de nos 
efforts dans l’enracinement de l’etat de droit et dans le 
renforcement des institutions democratiques. Parce que 
ces normes reviennent a mettre au centre de la societe, 
l’homme ainsi que le respect des valeurs humaines, les 
droits de 1’enfant sont deja garantis dans un tel systeme 
democratique. C’est pourquoi, il est du devoir de tous 
les Etats d’etre parties au Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de 1’enfant, concernant 
1’implication d’enfants dans les conflits armes. 

La contribution des institutions des Nations Unies 
et des autres partenaires operant sur le terrain est 
egalement necessaire. Nous encourageons, a cet egard, 
la vulgarisation du droit international humanitaire et la 
generalisation de l’enseignement des droits de l’enfant, 
en vue de creer un environnement propice au bien-etre 
et a l’epanouissement des enfants. Mais, comme l’a si 
bien note la Directrice generate de l’UNICEF, M 
Veneman, la meilleure faqon de proteger les enfants 
contre les conflits est d’empecher les guerres elles- 
memes, ce qui releve de notre responsabilite a tous. 
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Quand bien meme les perspectives d’eradication 
totale de ce fleau qui touche les enfants soldats sont 
encore lointaines, nous avons l’espoir de voir se 
realiser les objectifs de la resolution 1612 (2005). Les 
resultats deja obtenus, tels que la mise en oeuvre des 
plans d’action, la poursuite des commanditaires devant 
les juridictions competentes, la diminution, voire la 
cessation du recrutement d’enfants dans certains cas, le 
relachement d’enfants et leur reinsertion dans leurs 
communautes, sont, de ce point de vue, fort 
encourageants. Evoquant ce probleme, c’est pour nous 
l’occasion de feliciter la Cote d’Ivoire et Sri Lanka 
pour l’exemple donne en la matiere. 

Nous invitons les groupes et les forces armees 
dont les noms figurent encore a 1’annexe du rapport du 
Secretaire general (S/2007/757) a demobiliser les 
enfants presents dans leurs rangs et a faciliter leur 
reinsertion dans leurs communautes et families 
respectives. 

Le meilleur gage d’une reinsertion reussie serait 
d’adopter des mesures qui empecheraient toute 
recidive, a l’instar d’une education appropriee et d’une 
formation de ces enfants aux activites generatrices de 
revenus, en vue de les rendre defmitivement 
independants. De telles actions cependant ne peuvent 
etre realisables que si elles sont fortement appuyees, 
notamment par les bailleurs de fonds et toutes les 
structures nationales et internationales competentes en 
la matiere. 

Pour terminer, je voudrais feliciter, pour leur 
leadership, la Representante speciale du Secretaire 
general, la Directrice generate de l’UNICEF, la 
Directrice du Comite directeur international de 
Watchlist on Children and Armed Conflict, l’ensemble 
du systeme des Nations Unies, les bailleurs de fonds et, 
bien naturellement la France ainsi que le Groupe de 
travail qu’elle preside sur les enfants et les conflits 
armes. Nous les felicitons aussi de leurs efforts 
constants et de leur engagement dans ce travail 
titanesque. 

Enfin, je voudrais dire que nous avons pris 
connaissance du projet de declaration du President sur 
la question. Nous allons l’examiner et sans aucun 
doute, nous lui apporterons notre total appui. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnoT) : Ma 
delegation vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque le present debat. Nous remercions 
egalement le Representant permanent de la France, 


l’Ambassadeur Ripert, d’avoir presente le rapport 
annuel du Groupe de travail sur les enfants et les 
conflits armes qu’il preside. Nous remercions aussi sa 
delegation du travail qu’elle consacre et du 
devouement dont elle fait preuve dans l’examen de 
cette question et du role moteur que joue la France a 
cet egard. 

Nous saluons egalement les declarations faites 
par le Secretaire general, par la Representante speciale 
du Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, par le Sous-Secretaire general aux operations de 
maintien de la paix, par la Directrice generate de 
l’UNICEF et par la Presidente du Comite directeur 
international de Watchlist on Children and Armed 
Conflict. 

Les conflits armes sont un terreau fertile pour la 
violation, l’un apres l’autre, des droits de l’enfant. 
Jusqu’a present, nous nous sommes concentres sur les 
consequences directes qu’ont les conflits sur les 
enfants. Toutefois, a l’avenir, nous allons devoir faire 
preuve de la meme efficacite pour lutter contre les 
autres violations des droits de ces enfants. Nous devons 
accorder une plus grande attention aux consequences 
indirectes des conflits, dont les effets deviennent 
souvent des obstacles majeurs qui contrecarrent la 
promesse d’un avenir meilleur, meme une fois le 
conflit termine. 

La convocation opportune du present debat, nous 
donne l’occasion de reiterer notre appel en faveur de la 
revision des criteres du mecanisme de surveillance et 
de communication de 1’information. Nous pourrions 
ainsi examiner de maniere plus appropriee et plus 
efficace chacune des six violations graves defmies dans 
la resolution 1612 (2005). 

Les progres recemment accomplis par le Conseil 
sur des questions telles que la violence sexuelle, 
comme en temoigne le texte historique de la resolution 
1820 (2008), devraient etre dument refletes dans 
l’approche suivie par le Groupe de travail pour debattre 
de cette question. II est egalement indispensable pour 
nous de travailler en cooperation plus etroite avec les 
Etats concernes, pour lutter de maniere resolue contre 
l’impunite. A cette fin, le Conseil de securite doit 
proceder a une analyse serieuse des mesures et des 
sanctions qu’il serait susceptible de prendre contre 
ceux qui persistent a recruter des enfants et a 
commettre des crimes contre eux. 
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Aujourd’hui meme, nous celebrons le dixieme 
anniversaire de 1’adoption du Statut de Rome et le 
moment est done opportun pour examiner le role 
complementaire que peut jouer la Cour penale 
Internationale pour aider les Etats dans leur lutte contre 
1’ imp unite. 

Lors du debat que nous avons eu sur cette 
question en fevrier, nous nous sommes engages a nous 
attaquer aux repercussions multiples des conflits armes 
sur les enfants et nous sommes convenus de la 
necessity d’en regler les causes profondes en adoptant 
une strategie generate de prevention. 

Aujourd’hui, nous reconnaissons avec vous, 
Monsieur le President, que l’ONU doit aborder la 
question des enfants et des conflits armes de maniere 
plus large. II faut mettre en oeuvre une strategie plus 
vaste de protection des enfants. L’interruption des 
services de base, comme l’acces a l’eau potable, 
l’assainissement, la sante et l’education, ainsi que 
1’augmentation de la mortality infantile, 
l’analphabetisme et la malnutrition, pour ne donner que 
quelques exemples, perpetuent un cercle vicieux qui 
devient a son tour une cause et une consequence des 
conflits. Nous n’avons eu de cesse, ici dans cette salle, 
de mettre en garde contre le fait que les inegalites a 
l’echelle mondiale et l’indifference face a la pauvrete 
extreme dans laquelle vit un cinquieme de l’humanite 
sont autant de facteurs qui contribuent largement a la 
creation d’un environnement propice aux conflits. Ce 
manque d’egalite et cette indifference face a la 
pauvrete sont aussi des facteurs dont patissent tout 
particulierement les enfants. 

La reinsertion et la readaptation des enfants qui 
faisaient partie de groupes armes devraient etre une 
composante indispensable de cette strategie generale de 
protection, en particulier dans les situations ou la 
marginalisation de certains groupes est un facteur qui 
contribue au conflit. 

Le processus de reinsertion doit aider les enfants 
a jeter les fondements d’une vie nouvelle et a retrouver 
les perspectives dont le conflit les a prives pour leur 
permettre de se developper sur les plans physique, 
affectif et intellectuel. Un processus d’insertion et de 
readaptation veritablement efficace doit etre 
participatif; il doit s’inscrire dans la communaute et 
viser a retablir la confiance entre les enfants et leur 
famille, et favoriser la paix, la securite et la stabilite 
dans leurs communautes, en evitant l’ostracisme et la 


stigmatisation des enfants qui ont ete victimes d’un 
recrutement. 

II est indispensable de donner une education et 
une formation professionnelle aux enfants pour eviter 
que les anciens enfants soldats soient de nouveau 
recrutes, comme cela arrive frequemment. L’acces a la 
formation et a l’education doit ameliorer le bien-etre et 
assurer le bien-etre socioeconomique des families. 
L’education des enfants en periode de conflit, 
notamment de ceux qui ont ete arraches aux griffes des 
groupes armes, represente plus que la voie de l’emploi, 
car c’est aussi une maniere de leur faire retrouver une 
vie normale, de les aider a developper une nouvelle 
identite, differente de celle des enfants soldats. 

Le defi que nous devons relever ne consiste pas 
seulement a mettre fin au recrutement des enfants et 
aux autres violations graves, mais aussi, et surtout, a 
canaliser l’energie, les idees et les reves des enfants 
d’une maniere positive pour contribuer a la 
construction d’une societe nouvelle apres un conflit. 

M. Mubarak (Jamahiriya arabe libyenne) (parle 
en arabe) : Je voudrais tout d’abord vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise cette seance 
publique consacree aux enfants et aux conflits armes et 
de 1’avoir presidee. Nous remercions egalement le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon; la Representante 
speciale pour les enfants et les conflits armes, 
M mc Radhika Coomaraswamy; la Directrice executive 
de l’UNICEF, M me Ann Veneman; et le Sous-Secretaire 
general aux operations de maintien de la paix, M. 
Edmond Mulet, pour leurs exposes remarquables. 

Malgre les efforts qui ont ete deployes ces six 
derniers mois aux niveaux regional et international, ou 
le role principal a ete assume par l’ONU, nous n’avons 
pas encore constate de progres tangibles dans la 
situation des enfants en periode de conflit arme. Les 
enfants continuent d’etre recrutes en tant que soldats, 
parfois re-recrutes, et les garfons et les filles 
continuent d’etre victimes de violations, de viols, de 
meurtres, de mutilations, et de detention arbitraire par 
les parties au conflit dans diverses regions, malgre les 
appels que le Conseil de securite et l’Assemblee 
generale ont a de multiples reprises lances pour que les 
parties concemees respectent les regies etablies par le 
droit international et les Conventions de Geneve. 

Nous sommes preoccupes par le phenomene 
persistant du recrutement des enfants, de leur re- 
recrutement dans des situations de conflit arme. Malgre 
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les declarations faites par de nombreuses parties au 
conflit qui ont reaffirme qu’elles allaient mettre en 
place des mecanismes d’etablissement de rapports et de 
suivi, la cooperation a cet egard a ete insuffisante. 
Nous exhortons done toutes les parties concernees a 
prevenir le recrutement des enfants, a liberer tous les 
enfants recrutes et a assurer leur reinsertion par le biais 
de programmes de developpement appropries. Nous 
appelons les institutions financieres internationales et 
les donateurs a fmancer ces programmes dans les pays 
touches par un conflit ou sortant d’un conflit afin qu’ils 
puissent reinsurer ces enfants en leur offrant un revenu 
regulier, empechant ainsi leur re-recrutement. 

En tant qu’Etat partie a la Convention relative 
aux droits de l’enfant et a son Protocole facultatif, mon 
pays regrette que trop d’enfants soient victimes de 
viols ou de harcelement sexuel par les parties au conflit 
ainsi que par le personnel des operations de maintien 
de la paix dans certains pays touches par les conflits. A 
cet egard, mon pays appuie la politique de tolerance 
zero adoptee par l’ONU s’agissant des violences 
sexuelles. Lorsque les auteurs de ces crimes odieux ont 
ete declares responsables, ils doivent etre punis. Ma 
delegation invite tous les pays a appliquer leur 
legislation nationale pour criminaliser ces pratiques, 
combattre l’impunite et y mettre fin. 

La Libye voudrait exprimer sa profonde 
preoccupation quant a la souffrance des enfants dans 
les territoires palestiniens occupes. Ces dernieres 
annees, les operations militaires israeliennes ont coute 
la vie a plus de 800 enfants palestiniens. Des milliers 
d’enfants ont ete deplaces apres la destruction de leurs 
foyers. Les enfants palestiniens patissent egalement du 
mur de separation raciste construit sur le territoire 
occupe, qui empeche des milliers d’enfants d’aller a 
l’ecole. Quant aux enfants de Gaza, qui est en etat de 
siege, leurs souffrances sont indicibles. 

Nous devons egalement rappeler la souffrance 
des enfants iraquiens et afghans. Dans un certain 
nombre de communiques de presse, la Representante 
speciale du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes a decrit la situation tragique a laquelle 
ces enfants continuent de faire face, y compris le fait 
que de nombreux enfants ont ete tues ou mutiles par 
des voitures piegees, des ceintures d’explosifs, des 
engins explosifs improvises ou les bombardements 
d’ecoles et d’hopitaux dans les zones occupees. En 
outre, de nombreux enfants font l’objet de detentions 
arbitraires et sont prives de leurs droits les plus 


fondamentaux, notamment le droit a 1’education et a la 
liberte de circulation. Ces actes sont illegaux, et nous 
appelons les forces de la coalition a y remedier et a 
liberer ces enfants sans condition. 

Pour terminer, nous tenons a remercier le Groupe 
de travail sur les enfants et les conflits armes pour tous 
les efforts qu’il deploie pour examiner les questions 
relatives aux enfants dans les situations de conflit 
arme. Nous esperons que ce Groupe de travail 
s’abstiendra d’adopter une demarche selective et de 
politiser ses recommandations. Nous voudrions saisir 
cette occasion pour attirer l’attention du Conseil sur le 
role remarquable joue par l’UNICEF dans la protection 
des enfants, non seulement dans les zones de conflit, 
mais egalement dans les pays qui ont besoin de 
nourriture et d’aide au developpement. 

Pour terminer, Monsieur, nous voudrions 
remercier votre pays une fois encore. Nous allons 
appuyer le projet de declaration presidentielle qui sera 
publie a la fin de cette seance. 

M. Shcherbak (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous sommes heureux de vous souhaiter la 
bienvenue, Monsieur le Vice-Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique 
socialiste du Viet Nam, a la presidence du Conseil de 
securite. Nous sommes reconnaissants a nos amis et 
collegues de la delegation vietnamienne qui se sont 
donne la peine de preparer rigoureusement la presente 
seance et pour le travail ardu qu’ils ont deploye a cet 
fin. Nous remercions egalement le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, pour sa participation a cette seance 
importante. Notre gratitude va aussi a 
M me Coomaraswamy, M. Mulet, M me Veneman et 
M me Hunt pour les exposes pertinents qu’ils ont 
presentes, et nous saluons leurs activites qui visent a 
proteger les enfants des horreurs de la guerre. Nous 
rendons hommage a 1’abnegation et au courage 
personnel de la Representante speciale du Secretaire 
general, qui a effectue des visites utiles dans des points 
chauds, ainsi que du personnel de l’UNICEF et des 
autres travailleurs humanitaires qui ceuvrent en 
permanence dans ce genre d’endroits. 

La Federation de Russie voit dans la defense des 
droits des enfants une priorite; elle travaille done 
activement a cette fin. Le 26 juin de cette annee, le 
President de la Federation de Russie, M. Dmitry 
Medvedev, a signe une loi sur la ratification du 
Protocole facultatif a la Convention relative aux droits 
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de l’enfant, concernant la participation des enfants 
dans les conflits armes. Cette mesure demontre une 
nouvelle fois l’attachement de la Russie a une 
application stride des normes juridiques 
internationales et sa contribution significative a la 
campagne des Nations Unies visant a elargir l’etendue 
des obligations que les Etats doivent assumer dans les 
domaines humanitaire et des droits de l’homme. 

La Convention relative aux droits de l’enfant, qui 
est proche de la ratification universelle, et ses 
Protocoles facultatifs sont d’importants instruments 
internationaux en matiere de protection des enfants, 
notamment dans le contexte des conflits armes. Nous 
invitons les Etats qui n’y ont pas encore adhere a le 
faire de toute urgence. 

La tache qui consiste a proteger les enfants durant 
les conflits et a leur assurer une vie normale dans la 
periode qui suit concerne par nature l’ensemble du 
systeme et necessite une approche commune de la part 
du Conseil de securite, de l’Assemblee generate et de 
la Commission de consolidation de la paix, du Conseil 
des droits de l’homme, du Conseil economique et 
social et de ses comites fonctionnels. Cette question 
doit etre au centre de l’attention des organes crees en 
vertu d’instruments internationaux relatifs aux droits 
de l’homme, au premier rang desquels figure le Comite 
des droits de l’enfant. 

II importe non seulement de faire face aux 
consequences tragiques des conflits mais aussi de se 
donner les moyens de les prevenir. Parmi les facteurs 
importants a cet egard figurent l’instauration de 
l’harmonie entre les peuples et l’eradication de 
l’extremisme d’ou qu’il vienne. 

Nous reaffirmons notre appui a l’appel du 
Secretaire general visant a tenir dument compte de 
toutes les violations graves des droits des enfants dans 
les conflits, ce qui comprend non seulement 
l’utilisation d’enfants soldats mais aussi les cinq autres 
categories de violations. Nous estimons que de tels 
crimes ne doivent pas rester impunis, et que le meurtre 
et la mutilation de mineurs peuvent, au meme titre que 
le recrutement, servir de criteres pour inscrire des 
parties a un conflit arme sur les listes bien connues qui 
figurent en annexe des rapports du Secretaire general 
sur la question. 

Des mesures specifiques a long terme doivent 
etre adoptees pour rehabiliter les enfants touches et les 
reintegrer dans la societe. II est extremement 


important, en ce sens, de creer les conditions propices 
a ce que les enfants et les jeunes reqoivent une 
education continue et digne de ce nom, et de garantir 
aux enfants l’acces a des soins medicaux complets. 

La resolution 1612 (2005) est un repere important 
pour les activites qui visent a proteger les enfants dans 
la pratique. Afin de garantir la qualite de ces 
demarches, il faut que le mecanisme de surveillance et 
de communication de 1’information fonctionne 
pleinement dans toutes les situations qui suscitent 
l’inquietude, d’abord et avant tout celles inscrites a 
l’ordre du jour du Conseil de securite, et qu’il 
fournisse au Conseil des informations a jour, objectives 
et fiables. Nous approuvons le rapport du President du 
Groupe de travail sur les enfants et les conflits armes 
(S/2008/455), et nous nous rejouissons que le Groupe 
soit pret a ameliorer ses methodes de travail afin de 
renforcer son efficacite et son impartialite. 

Nous partageons la preoccupation des organes de 
l’ONU, des chefs du Secretariat et des unites 
specialises quant a la deterioration de la condition des 
enfants en Afghanistan et en Iraq. Contrairement a ce 
qui se passe dans d’autres situations, la souffrance des 
enfants dans ces conflits ne fait pas l’objet de 
1’attention necessaire et ne donne pas lieu aux mesures 
appropriees de la part du Conseil de securite et des 
autres organismes de l’ONU. Nous sommes convaincus 
qu’il est necessaire de deployer aussi vite que possible 
le mecanisme de surveillance et de communication de 
1’information dans ces pays. Nous soulignons la 
responsabilite qui incombe a toutes les parties, dont les 
forces multinationales, de garantir la surete des 
populations civiles, en particulier des enfants, et le 
strict respect des normes du droit international 
humanitaire. Nous condamnons resolument le meurtre 
et la mutilation d’enfants lorsqu’ils resultent d’attaques 
premeditees ou sont le fait d’un emploi excessif et 
aveugle de la force. Nous jugeons inacceptable que des 
centaines d’enfants soient encore retenus captifs dans 
les prisons militaires des forces multinationales sous 
des motifs arbitraires et sans avoir acces a la justice 
civile. D’autres delegations ont deja evoque ce 
probleme. 

II est impossible d’assurer la protection des 
enfants sans la cooperation des gouvernements des 
pays faisant face a un conflit ou sortant a peine d’un 
conflit. L’Organisation des Nations Unies et son 
Conseil de securite doivent inciter la communaute 
internationale a fournir un appui plus marque, avant 
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tout financier, a des mesures nationales visant a 
accentuer cette protection, de maniere a mener 
veritablement des programmes de demobilisation et de 
reinsertion en faveur des mineurs et a creer les 
conditions socioeconomiques et juridiques necessaires 
pour empecher le recrutement d’enfants et d’autres 
crimes a leur encontre. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Nous felicitons nous aussi la delegation vietnamienne 
d’avoir convoque ce debat thematique public sur les 
enfants et les conflits armes. Nous tenons 
particulierement a remercier le Vice-Premier Ministre 
d’avoir fait le deplacement a New York pour presider 
notre seance d’aujourd’hui. Notre gratitude va a tous 
ceux qui ont jusqu’a present pris part a ce debat, mais 
nous voulons specialement mettre l’accent sur les 
efforts de M me Radhika Coomaraswamy, Representante 
speciale du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes, et la remercier du travail qu’elle 
accomplit en faveur des enfants du monde entier. 

En 1996, Grafa Machel avait redige le premier 
rapport sur les enfants touches par des conflits armes 
(A/51/306 et Add. 1). Depuis la publication de son 
rapport, des progres notables ont ete enregistres dans le 
developpement de cadres juridiques et politiques 
internationaux pour la protection des enfants dans les 
conflits armes. Parmi les plus importants figurent le 
Protocole facultatif a la Convention relative aux droits 
de l’enfant, concernant la participation d’enfants dans 
les conflits armes, le Statut de la Cour penale 
internationale et les resolutions du Conseil de securite 
qui abordent la question des enfants dans les conflits 
armes de maniere thematique ou suivant une approche 
par pays. En outre, les Engagements de Paris en vue de 
proteger les enfants contre une utilisation ou un 
recrutement illegaux par des groupes ou des factions 
armes, pris en 2007, incorporent les droits de l’enfant 
dans les activites programmatiques. 

Malgre ces avancees, les enfants demeurent le 
groupe de population le plus durement touche, etant 
donne que les parties aux conflits armes continuent de 
violer leurs droits a grande echelle. Le Conseil de 
securite a recense six violations graves commises 
contre les enfants dans les conflits armes, violations 
dont ma delegation juge qu’elles devraient avoir le 
meme poids et recevoir une attention egale de la part 
du Conseil. Ces six violations sont le recrutement et 
l’utilisation d’enfants dans des conflits armes en 
contravention du droit international applicable, le 


meurtre et la mutilation d’enfants, le viol et d’autres 
formes de sevices sexuels, les enlevements, les 
entraves a faeces des organismes humanitaires aux 
enfants, et les attaques dirigees contre des ecoles et des 
hopitaux par des parties a un conflit arme. 

II reste encore beaucoup a faire pour proteger les 
enfants de ces graves atteintes. Cependant, nous 
jugeons encourageant que faction resolue du Conseil 
de securite sur la question des enfants et des conflits 
armes se traduise par des resultats concrets. 
Aujourd’hui, certaines parties a un conflit arme, meme 
si elles ne sont pas nombreuses, ont mis en place des 
plans d’action formels pour mettre fin a l’enrolement et 
recenser et relacher les enfants enroles dans leurs 
rangs. Nous gardons bon espoir que de nouveaux plans 
d’action seront elabores dans les mois a venir. 

Les efforts visant a incorporer des dispositions 
specifiques aux enfants dans les processus et accords 
de paix commencent a porter leurs fruits. II importe 
que des dispositions telles que la liberation des enfants 
et leur reinsertion dans leur communaute fassent partie 
des negociations de paix a tous les stades et soient 
inclus dans les documents finaux des accords de paix. 
L’incorporation d’exigences de protection de l’enfance 
dans les mandats de maintien de la paix de l’ONU, 
notamment par la nomination de conseillers a la 
protection de l’enfance, est devenue plus systematique. 

Depuis 2005, le Groupe de travail du Conseil de 
securite sur les enfants et les conflits armes a examine 
les rapports du Secretaire general sur les enfants et les 
conflits armes et formule des recommandations au 
Conseil, qui ont debouche sur quelques resultats 
positifs sur le terrain. La Representante speciale pour 
les enfants et les conflits armes, M me Radhika 
Coomaraswamy, a ete activement associee a la mise en 
place d’actions de protection de l’enfance, grace a son 
engagement aupres des gouvernements, des parties au 
conflit, des partenaires de f Organisation des Nations 
Unies et de la communaute internationale. Ses efforts 
meritent d’etre salues. 

II est vital que nous ne perdions pas de vue les 
besoins a long terme des enfants touches par les 
conflits armes. Veiller au bien-etre de ces enfants est 
un exercice de longue haleine, et c’est la raison pour 
laquelle il faut accorder davantage d’attention a la 
reintegration et a la rehabilitation des enfants associes 
a des forces ou des groupes armes. Une bonne 
reintegration exige la participation des enfants eux- 
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memes et de leur communaute. Aux yeux des enfants, 
la securite, le fait d’etre accepte et apprecie et d’avoir 
un avenir sont des elements essentiels a la 
reintegration. 

En outre, les enfants considerent que l’education, 
la formation et une bonne preparation en vue de 
devenir des membres actifs de leur communaute sont 
essentielles a leur bien-etre. Une bonne reintegration 
depend egalement de la promotion d’un developpement 
durable et de l’elimination de la pauvrete. Dans ce 
contexte, la communaute internationale devrait fournir 
rapidement un appui a la croissance economique dans 
des situations de post-conflit et continuer de fournir 
des ressources pour mener a bien des programmes de 
reintegration et de rehabilitation, ainsi que des services 
sociaux, notamment dans les domaines de 1’education 
et des soins de sante. Cette aide permettrait aux enfants 
qui ont quitte des forces ou des groupes armes de ne 
pas etre a nouveau recrutes, mais d’avoir une chance de 
vivre dignement. 

Enfin, il importe d’accorder une attention toute 
particuliere aux filles lors de Elaboration de 
programmes ciblant les enfants associes a des forces ou 
des groupes armes. Les filles sont souvent victimes de 
violence sexiste et de discrimination lorsqu’elles sont 
recrutees ou lorsqu’elles servent dans ces groupes, et 
au sein de leur communaute lorsqu’elles y reviennent. 
II est done important que les programmes de 
reintegration et de rehabilitation prevoient des mesures 
visant a lutter contre toutes les formes de violence et 
de discrimination a l’egard des filles. Les organismes 
des Nations Unies et les organisations de la societe 
civile actives sur le terrain devraient continuer de faire 
tout leur possible pour aider les autorites a identifier et 
aider ces filles. Grace a ces efforts concertes, nous 
pourrons garantir une vie meilleure a tous les enfants 
touches par un conflit arme. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Onemola (Nigeria) {parle en anglais) : Au 
nom de la delegation nigeriane, je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir organise ce debat public 
sur les enfants et les conflits armes, et du document de 
reflexion concis distribue par votre delegation. Je 
remercie le Secretaire general de son expose et de ses 
rapports riches d’enseignements sur la question. 
J’exprime egalement ma gratitude a M me Radhika 
Coomaraswamy, la Representante speciale pour les 


enfants et les conflits armes, M. Edmund Mulet, 
M me Ann Veneman et M me Kathleen Hunt pour leurs 
exposes instructifs et francs. 

Le Nigeria considere que la protection des 
enfants dans les conflits armes constitue l’un des defis 
humanitaires et securitaires majeurs que doit relever la 
communaute internationale aujourd’hui. Malgre les 
actions plus resolues entreprises par la communaute 
internationale et les progres signales en Cote d’Ivoire 
et, dans une moindre mesure, au Nepal, le Secretaire 
general a fait etat dans ses derniers rapports de la 
poursuite du recrutement d’enfants soldats et de 
violations graves perpetrees contre des enfants, 
notamment des massacres, des mutilations, des viols, et 
les entraves a l’acces d’organismes humanitaires. II a 
egalement attire l’attention sur le fait que les enfants 
etaient manipules et contraints de prendre part a des 
manifestations politiques, des greves et des barrages 
routiers, et que l’on utilisait de plus en plus des enfants 
recrutes au-dela des frontieres. 

Le Nigeria estime que cet etat de fait est 
intolerable et apporte par consequent son plein appui 
aux recommandations concernant des pays ou des 
situations specifiques qui figurent dans les derniers 
rapports sur les enfants et les conflits armes au Nepal, 
en Somalie et en Ouganda. Le Nigeria est d’avis que 
ces mesures ciblees renforceront la mise en oeuvre des 
normes et des cadres juridiques existants, tout en 
raffermissant les mecanismes de surveillance de 
communication de l’information s’agissant des enfants 
dans les conflits armes. Nous invitons done les parties 
auxquelles ces recommandations d’adressent a les 
mettre pleinement en oeuvre. 

En ajoutant sa voix aux mesures ciblees 
preconisees par le Secretaire general, le Nigeria estime 
que la volonte politique et une ferme determination a 
mettre en oeuvre les accords de paix sont des elements 
essentiels pour faire progresser la question de la 
protection des enfants, notamment en Afrique. 
S’agissant de la Somalie, nous encourageons le 
Gouvernement et les factions actives dans le pays a 
mettre pleinement en oeuvre 1’accord de paix signe le 9 
juin a Djibouti. Nous les encourageons en particulier a 
appliquer la recommandation qui invite a mettre fin a 
la proliferation des armes legeres et de petit calibre, et 
nous souscrivons a l’appel du Conseil pour que soit 
deployee une force de maintien de la paix plus forte 
dans le pays afin d’y retablir la stability. 
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S’agissant de la necessite de garantir les droits et 
de satisfaire aux besoins de tous les enfants, je 
voudrais faire cinq observations. 

Premierement, le Nigeria demande que l’on 
adopte une approche fondee sur le developpement en 
ce qui concerne les enfants dans les conflits armes. 
Une telle approche exigerait que Ton accorde une 
attention accrue aux besoins des enfants en matiere de 
soins de sante, aux soins de readaptation, a l’education, 
a l’autonomisation des femmes, des families et des 
communautes, afm de faire prevaloir un environnement 
sur pour les enfants. 

Deuxiemement, la bonne gouvernance, la 
democratic et la prevention des conflits sont des 
elements vitaux pour edifier une culture de paix et de 
respect des droits de l’homme, notamment des droits 
des enfants. Ma delegation demande done que Ton 
applique les mecanismes existants de prevention des 
conflits en Afrique afm de liberer des ressources qui 
seraient utilisees au developpement humain et social. 
En outre, les droits des enfants devraient etre au cceur 
des efforts humanitaires, de maintien et de 
consolidation de la paix. 

Troisiemement, le Nigeria invite la Conseil a 
renforcer et a elargir la portee des mecanismes 
existants de controle et de notification et a prendre des 
mesures ciblees contre les auteurs de violations 
systematiques des droits des enfants. 

Quatriemement, le Nigeria appuie pleinement le 
role que joue la Cour penale internationale qui mene 
l’enquete sur des affaires de violations et en poursuit 
les auteurs. 

Cinquiemement, nous demandons que le Comite 
d’experts de l’Union africaine sur les droits et le bien- 
etre de l’enfant et le Groupe de travail du Conseil de 
securite sur les enfants et les conflits armes travaillent 
en plus etroite collaboration, et que l’ONU et la societe 
civile africaine renforcent leurs liens pour surveiller le 
respect des droits des enfants dans les situations de 
conflit et apres un conflit. 

Signataire de la Convention relative aux droits de 
1’enfant depuis 1991 et de la Charte africaine des droits 
et du bien-etre de l’enfant africain depuis 2001, le 
Nigeria estime que l’on ne saurait trop insister sur la 
necessite de renforcer les efforts que deploient, 
ensemble, les differents acteurs internationaux et 
regionaux pour la protection des enfants dans les 


conflits armes. Les programmes nationaux sont 
toutefois un imperatif. Nous avons, grace a la loi 
nigeriane sur les droits de l’enfant, accompli des 
progres remarquables dans la mise en oeuvre des cadres 
internationaux. 

Les enfants represented notre avenir collectif. Le 
Nigeria estime qu’il est de notre devoir de les proteger. 
II s’agit egalement d’une obligation enoncee par la 
Charte. Veiller aux droits et satisfaire aux besoins des 
enfants, et pas seulement des enfants soldats, exige la 
participation de tous les gouvernements, des 
institutions internationales et des acteurs de la societe 
civile. 

Je terminerai en remerciant le Groupe de ce qu’il 
a accompli, en ajoutant que la delegation nigeriane 
appuie pleinement le projet de declaration 
presidentielle sur les enfants et les conflits armes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Chavez (Perou) {parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, d’avoir organise le present debat sur les 
enfants et les conflits armes. Le Perou est heureux de 
participer a la seance d’aujourd’hui et de contribuer 
aux efforts deployes pour proteger les enfants. Ma 
delegation salue les declarations faites par le Secretaire 
general, par le Sous-Secretaire general aux operations 
de maintien de la paix, M. Edmond Mulet, et par la 
Directrice generate de 1’UNICEF, M me Ann Veneman. 
Elle se felicite egalement de la presence de la 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, M me Radhika 
Coomaraswamy, et salue le travail qu’elle accomplit. 

Lorsque nous traitons de cette question, nous ne 
devons jamais oublier les souffrances et la douleur 
ressenties par des dizaines de milliers de families 
eprouvees par les diverses formes de violence 
rencontrees dans les conflits armes; des violences qui 
touchent notamment l’une de leurs composantes 
fondamentales, a savoir les enfants. Les dommages 
physiques et psychologiques que les conflits armes 
continuent d’infliger a des milliers d’enfants sont tres 
difficiles, voire impossibles, a reparer. C’est pourquoi 
le Perou renouvelle sa condamnation vigoureuse de 
tous les actes de violence commis contre les enfants, en 
particulier ceux relatifs au recrutement et a l’emploi 
des enfants soldats, aux enlevements, aux mutilations, 
aux meurtres, aux viols et autres actes de violence 
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sexuelle, ainsi qu’au refus d’autoriser l’acces des 
organismes humanitaires aux enfants et aux attaques 
dirigees contre des ecoles, des hopitaux et des centres 
de refugies ou de personnes deplacees. 

Tous les Etats touches par la violence ont la 
responsabilite d’empecher que les enfants souffrent et 
de s’efforcer de limiter au maximum le nombre des 
victimes. Le Perou est tres favorable a ce que les Etats, 
en particulier les Etats touches par les conflits armes, 
continuent, dans le cadre de leur systeme juridique 
respectif, d’adopter des mesures pour poursuivre en 
justice les commanditaires du recrutement et de 
Pemploi des enfants dans les conflits armes et d’autres 
violations graves commises contre des mineurs. 
L’amnistie comme l’impunite sont inacceptables. C’est 
pourquoi le travail realise dans ce domaine par les 
instruments de justice internationaux, et notamment la 
Cour penale internationale et les tribunaux speciaux, 
tel celui cree pour la Sierra Leone, est lui aussi 
important. 

Le systeme des Nations Unies et les autres 
organisations internationales et regionales sont 
appelees a cooperer aux efforts nationaux pour 
prevenir les violations des droits humains des mineurs 
et fournir un appui aux victimes. Sur ce point, 
d’importantes avancees ont ete enregistrees, en 
particulier grace a la creation d’un ensemble de 
mecanismes et d’instruments internationaux visant a 
mettre fin aux violations des droits humains des 
enfants en situation de conflit arme. Neanmoins, il 
reste encore beaucoup a faire. 

De son cote, le Conseil de securite doit continuer 
d’elaborer et de perfectionner les outils et les mesures 
a sa disposition pour eviter que les situations de conflit 
ne mettent en peril la paix et la securite internationales 
du fait des violations commises contre les droits des 
enfants. II est done fondamental de continuer d’ceuvrer 
en faveur de la pleine mise en oeuvre de la resolution 
1612 (2005). Le Conseil de securite devrait egalement 
continuer de tirer parti de la reflexion menee par le 
Groupe de travail sur les enfants et les conflits armes et 
le mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information. Nous lanqons un appel a toutes les 
parties concernees pour qu’elles poursuivent et, si 
necessaire, ameliorent leur cooperation avec tous ces 
mecanismes. 

Ma delegation est favorable a la possibility de 
voir le Conseil de securite imposer des sanctions 


ciblees a tous ceux qui contreviennent au droit 
international applicable dans le cas des enfants et des 
conflits armes. A cet egard, il importe de bien definir 
le processus qui conduirait a l’imposition de telles 
sanctions. 

Ma delegation reitere egalement son appui aux 
recommandations faites par le Secretaire general dans 
son dernier rapport sur les enfants et les conflits armes 
(S/2007/757) et demande au Conseil de securite et aux 
autres organes concernes de les adopter. Plus 
particulierement, nous partageons l’avis du Secretaire 
general selon lequel le Conseil de securite devrait 
accorder la meme importance a toutes les categories de 
violations graves commises dans le cadre d’un conflit 
arme, et ne pas se limiter uniquement au recrutement et 
a l’emploi des enfants soldats. Ma delegation appuiera 
toutes les initiatives prises en ce sens. 

La pratique nous a enseigne que la demobilisation 
des enfants pris dans les conflits armes a ses limites. 
Neanmoins, nous constatons egalement qu’une fois le 
conflit termine, le recrutement et l’emploi des enfants 
prennent eux aussi fin. C’est pourquoi il est essentiel 
d’encourager la cessation des hostilites et la recherche 
d’une solution pacifique, qui sont un moyen direct 
d’eviter les souffrances des enfants dans les situations 
de conflit arme. Il est done prioritaire de pouvoir 
compter sur la volonte des parties de parvenir a un 
accord de paix viable et durable. Les cas de la Cote 
d’Ivoire et du Nepal sont a cet egard exemplaires. 

Toutefois, pour garantir une paix durable, il est 
indispensable de s’attaquer aux causes des conflits. 
Dans de nombreuses situations, ces causes sont 
etroitement bees a la faim, a la pauvrete et a 
1’exclusion sociale. C’est pourquoi, une politique de 
developpement durable doit etre a la base de tout 
processus de consolidation de la paix. En outre, il est 
essentiel que la communaute des donateurs fournisse 
un appui a long terme pour soutenir les efforts 
nationaux en matiere de demobilisation, de 
readaptation et de reinsertion des enfants soldats, ainsi 
qu’en faveur de la readaptation des enfants qui, sans 
avoir pris part au conflit, en ont ete victimes. De plus, 
et compte tenu de leurs vulnerability et de leurs 
besoins particuliers, il est indispensable d’accorder une 
attention particuliere aux filles touchees par les conflits 
armes. 

L’avenir de nos pays depend de l’attention et de 
la protection que nous accorderons a la securite de nos 
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enfants. Pour y parvenir, nous sommes fermement 
convaincus que la prevention et 1’elimination des 
conflits armes sont la garantie d’une paix et d’une 
securite internationales durables, fondees sur le respect 
des droits de l’homme, l’etat de droit, la democratie, la 
reconciliation nationale et une politique de 
developpement durable permettant d’eliminer la faim 
et la pauvrete et de trouver une solution aux causes 
structurelles qui sont a l’origine des conflits. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Hill (Australie) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de l’occasion qui nous 
est donnee de participer a cet important debat. 
L’Australie demeure profondement preoccupee par la 
situation terrible dans laquelle se trouvent les enfants 
victimes des conflits armes, et nous restons determines 
a proteger tous les enfants contre les sevices et 
l’exploitation. 

Nous nous felicitons de l’adoption par le Conseil, 
le 19juin dernier, de la resolution 1820 (2008), qui 
reconnait que les enfants en situation de conflit arme 
sont vulnerables non seulement au recrutement comme 
enfants soldats, mais aussi a d’autres graves violations, 
notamment le viol et d’autres actes de violence 
sexuelle. Nous faisons echo a l’appel lance dans cette 
resolution pour que tous les Etats respectent leurs 
obligations de poursuivre en justice les personnes ayant 
commis des actes de violence sexuelle. 

Les enfants dans les conflits armes et les enfants 
deplaces par les conflits sont exposes, comme on l’a 
dit, non seulement a etre recrutes en tant qu’enfants 
soldats, mais egalement a d’autres violations graves, 
notamment les meurtres, les mutilations, les 
enlevements et les attaques contre les ecoles et les 
hopitaux. Ils risquent aussi d’etre les victimes du refus 
d’autoriser de l’acces a l’aide humanitaire. Le systeme 
des Nations Unies doit continuer de coordonner ses 
efforts pour s’attaquer a toutes ces violations 
abominables, et les mecanismes de surveillance et de 
communication de 1’information devraient etre 
declenches chaque fois qu’une de ces violations se 
produit. 

Les noms d’un grand nombre d’auteurs de 
violations commises contre des enfants dans des 
situations de conflit armes ont ete cites a plusieurs 
reprises dans les rapports du Secretaire general. Nous 
encourageons le Conseil a continuer de demander aux 


Etats concernes de preparer des plans d’action assortis 
de delais pour mettre fin aux violations dont sont 
victimes les enfants et de reflechir aux mesures ciblees 
qui pourraient etre prises contre ces recidivistes qui 
violent les droits des enfants. En ce dixieme 
anniversaire de sa creation par l’adoption du Statut de 
Rome, nous soulignons egalement le role important 
que joue la Cour penale internationale pour enqueter et 
poursuivre en justice les auteurs de violations a 
l’encontre des enfants dans les conflits armes qui 
relevent de sa juridiction. 

Nous felicitons la Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits armes 
pour 1’engagement continu dont elle fait montre dans le 
cadre de son mandat, et nous nous felicitons des efforts 
qu’elle a deployes recemment pour mettre en lumiere 
la situation des enfants en Afghanistan. Nous 
encourageons le Conseil a continuer de se concentrer 
sur les zones ou les enfants continuent d’etre touches 
par les conflits armes, notamment le Soudan, la 
Republique democratique du Congo et la Somalie, et a 
s’employer a y enregistrer des progres. 

L’Australie se felicite des progres accomplis sur 
la question et encourage toutes les grandes parties 
prenantes a poursuivre leurs efforts pour veiller a ce 
que tous les enfants soient a l’abri du danger et de 
1’exploitation et a s’assurer que les coupables 
repondent de leurs actes. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Kariyawasam (Sri Lanka) {parle en 
anglais) : Permettez-moi de vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir convoque cette seance. Sri Lanka 
est particulierement heureuse de prendre la parole sur 
cette question importante sous l’egide de la delegation 
vietnamienne. 

Cette seance nous offre la possibilite de recentrer 
nos efforts pour lutter contre le fleau du recrutement et 
de l’utilisation des enfants soldats. Les rapports du 
Secretaire general sur des situations particulieres, ainsi 
que son rapport annuel (S/2007/757), sont a cet egard 
instructifs et illustratifs. 

Le present debat se tient trois ans apres 
l’adoption de la resolution 1612 (2005). Le chemin que 
nous avons parcouru depuis a ete marque par la 
creation d’equipes speciales chargees des rapports et 
du suivi, revaluation d’un mecanisme de suivi et 
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d’etablissement de rapports, l’adoption des Principes 
de Paris et de l’examen decennal du rapport du Grafa 
Machel (A/51/306). Ces initiatives, ainsi que les 
instruments internationaux pertinents, ont contribue a 
renforcer le cadre de protection a l’intention des 
enfants dans les situations de conflit arme sous ses 
aspects concrets et normatifs. 

Toutefois, la menace de recrutement et 
d’utilisation des enfants soldats persiste et demeure 
une grave preoccupation. En consequence, les efforts 
actuellement deployes au Conseil pour prendre des 
mesures contre les auteurs recidivistes de ces crimes 
doivent etre intensifies de maniere plus realiste, 
concrete et efficace. 

A cet egard, Sri Lanka salue les efforts deployes 
jusqu’a present par le Groupe de travail sur les enfants 
et les conflits armes pour recalibrer le mecanisme de 
suivi et d’etablissement des rapports. Nous esperons 
que ces efforts et les mesures adoptees par le Groupe 
permettront a terme d’eliminer le crime ignoble du 
recrutement et de l’utilisation des enfants dans les 
conflits armes. 

A cette fin, il est toutefois important que le 
Conseil et le Groupe de travail continuent de se 
concentrer sur cette tache tres urgente avec une 
coherence accrue et sans chercher a elargir leur champ 
d’action pour inclure d’autres questions qui ne 
presentent pas d’utilite immediate. Les mesures qui 
font la difference sur le terrain doivent retenir toute 
notre attention dans le cadre de l’effort que nous 
deployons pour prendre des mesures nationales et 
internationales concertees afin de traduire en justice les 
coupables. 

Dans ce contexte, permettez-moi de donner notre 
avis sur la question des enfants et des conflits armes 
qui doit etre examinee par le Conseil, le Groupe de 
travail et le Secretaire general. 

Premierement, si nous incluons dans le mandat du 
Conseil de securite d’autres categories et sous- 
categories de violations contre les enfants sans regler 
la question essentielle du recrutement des enfants, le 
processus du Conseil en paraitra inefficace, car, 
obnubile par le particulier, le Conseil risque de perdre 
de vue l’ensemble. Le Conseil devrait plutot 
s’interesser aux questions plus en rapport avec son 
action dans le domaine de la paix et de la securite, et 
voir notamment comment les acteurs armes recourent a 
de nouvelles tactiques de recrutement pour defier la 


communaute internationale et detourner son attention 
qui se fonde sur les normes existant dans ce domaine. 

Nous avons constate cette tendance tres visible 
dans le nord de Sri Lanka ou les Tigres de liberation de 
l’Eelam tamoul forcent les ecoliers a porter une arme et 
a se former au combat pour les enroler ensuite au 
combat actif lorsque besoin est. Cette organisation a 
adopte une nouvelle forme de recrutement et 
d’utilisation des enfants soldats. 

Deuxiemement, il importe de souligner que, 
contrairement aux Etats Membres, les acteurs non 
etatiques ne sont pas lies par des instruments 
juridiquement contraignants au niveau international. Ils 
devraient done etre soumis a un examen plus strict et 
faire l’objet de mesures punitives plus rigoureuses 
applicables au niveau international pour les amener a 
repondre de violations graves contre les enfants. 

Troisiemement, etant donne que la responsabilite 
principale de la protection des enfants en vertu des 
instruments juridiques nationaux et internationaux 
incombe a l’Etat, une politique de tolerance zero en 
matiere de recrutement et d’utilisation des enfants, 
quelle que soit la partie responsable, prend davantage 
d’importance en tant qu’obligation incombant a l’Etat. 
Le Gouvernement sri-lankais a toujours suivi cette 
politique et s’est engage parallelement a lutter contre 
toutes les violations indiquees par la resolution 
1612 (2005) et les autres instruments nationaux et 
internationaux pertinents. 

Quatriemement, le Conseil et le Groupe de travail 
doivent convenir du traitement a reserver aux 
recidivistes recalcitrants dans les situations enumerees 
dans le rapport du Secretaire general (S/2007/757) et 
arreter une demarche realiste pour traiter la question. A 
cet egard, nous appuyons les recommandations faites 
par le Secretaire general dans son rapport tendant a ce 
qu’une pression accrue soit exercee contre les 
recidivistes recalcitrants, en prenant notamment des 
mesures ciblees efficaces. 

Cinquiemement, la plus importante des mesures 
qui etayent la mise en oeuvre efficace de la resolution 
1612 (2005) est la reinsertion des enfants soldats. Ils 
ont besoin d’une protection particuliere apres s’etre 
rendus aux autorites nationales ou avoir ete soustraits 
aux groupes armes. Comme le suggere le Secretaire 
general dans son rapport, la bonne reinsertion des 
enfants soldats necessite des ressources ainsi que des 
competences. Il est done imperatif que la communaute 
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internationale passe des paroles de compassion a un 
engagement soutenu et consacre les ressources 
necessaires pour faciliter une reinsertion efficace. A cet 
egard, les Principes de Paris donnent des orientations 
permettant de deployer un effort autonome soutenu qui 
peut deboucher sur la consolidation de la paix et la 
reconciliation. 

Sri Lanka s’est engagee a travailler en etroite 
collaboration avec le Conseil et le Groupe de travail 
pour sauver les enfants pieges dans des situations de 
conflit arme, afin de construire un monde meilleur pour 
les enfants. Forts de notre riche tradition de promotion 
du bien-etre des enfants, y compris la prestation de 
soins de sante et d’une education gratuits de l’ecole 
primaire au lycee, nous ne pouvons nous contenter de 
moins. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. McNee (Canada) {parle en anglais; texte en 
franqais distribue par la delegation) : Je tiens d’abord 
a vous remercier de nous avoir convoques a cette 
reunion importante. Ces remerciements s’adressent 
egalement a l’ensemble de la delegation vietnamienne. 
Je souhaite remercier la representante du Secretaire 
general, M me Radhika Coomaraswamy, pour sa 
declaration et son devouement envers les enfants 
touches par les conflits armes. 

Je remercie egalement le Sous-Secretaire general 
aux operations de maintien de la paix, la Directrice 
generate de l’UNICEF et la Presidente de Watchlist on 
Children and Armed Conflit pour leurs contributions. 

Le Conseil de securite s’est attache, avec 
beaucoup de dynamisme, a mettre en place un cadre de 
protection pour les enfants dans les situations de 
conflit arme, notamment a la suite de 1’adoption de sa 
resolution 1612 (2005) il y a trois ans. Aussi bien le 
mecanisme de surveillance et de communication de 
Finformation que le Groupe de travail du Conseil sur 
les enfants et les conflits armes, institue en vertu de 
cette meme resolution, ont mis a profit les efforts 
anterieurs et cree d’importants outils pour remedier aux 
graves violences exercees contre les enfants pendant un 
conflit. Nous progressons : des groupes de travail sont 
a pied d’ceuvre ou en voie de creation dans toutes les 
situations de conflit preoccupantes; la Representante 
speciale du Secretaire general s’est rendue sur place a 
plusieurs reprises; le Groupe de travail a examine neuf 


situations differentes et fait connaitre ses conclusions a 
leur sujet. 

Toutefois, en evaluant les progres realises dans le 
cadre de la resolution 1612 (2005), nous devons aussi 
nous poser une question fondamentale : ont-ils conduit 
a une amelioration de la situation sur le terrain? Pour 
sa part, le Canada en est convaincu. En eflfet, certaines 
parties a des conflits, en Cote d’Ivoire, a Sri Lanka et 
ailleurs dans le monde, ont relache les enfants qui 
combattaient dans leurs rangs, pour le plus grand bien 
des enfants eux-memes et de ceux qui sont charges de 
leur protection. D’autres ont mis en place des plans 
d’action a cette meme fin. Or, nous estimons que ces 
resultats sont la consequence directe de la resolution 
1612 (2005). 

Nous pensons egalement que cette resolution 
procure des avantages indirects. C’est ainsi qu’elle aide 
a mieux faire connaitre le sort tragique reserve a ces 
enfants. Elle suscite egalement une prise de conscience 
collective, a savoir qu’il est foncierement inacceptable 
de recruter et d’utiliser des enfants dans des conflits 
armes. En raison de ces progres, nous appuyons 
energiquement la poursuite et la mise en oeuvre de cette 
resolution. Nous plaidons egalement avec force en 
faveur du renforcement du cadre de protection cree par 
ce document, notamment par 1’adoption d’une nouvelle 
resolution couvrant les autres violations graves decrites 
dans les derniers rapports du Secretaire general. 

Le Canada est fier d’avoir appuye la resolution 
1820 (2008) que le Conseil de securite a adoptee tout 
recemment contre la violence sexuelle et pour la paix 
et la securite internationales. Certes, notre pays en 
surveillera de pres la mise en oeuvre. Nous ne pouvons 
toutefois pas attendre, pour commencer a reprimer les 
abus perpetres contre les enfants, la publication d’un 
autre rapport. La resolution 1612 (2005) fonctionne; 
etendons-en maintenant la portee afin d’inclure toutes 
les categories de violations subies par les enfants, 
c’est-a-dire non seulement le recrutement et 
[’utilisation d’enfants, mais aussi le meurtre et les 
mutilations, les viols et autres sevices sexuels graves, 
les enlevements, les attaques visant des hopitaux et des 
ecoles et le refus de laisser les enfants beneficier de 
l’aide humanitaire. Comme le Representant permanent 
de l’Afrique du Sud l’a dit il y a quelques instants, ces 
six violations doivent avoir le meme poids. C’est 
pourquoi le Canada demande instamment au Conseil 
d’entamer la negociation d’une nouvelle resolution a 
cette fin. 
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Permettez-moi d’appeler l’attention sur le travail 
tres important realise, sous la competente direction de 
la France et avec le soutien remarquable du Secretariat, 
par les membres du Groupe de travail du Conseil de 
securite sur les enfants et les conflits armes. Le Groupe 
de travail est un element crucial du cadre international 
visant a proteger les enfants touches par les conflits. 
En examinant soigneusement les situations dont ils 
sont saisis, ses membres contribuent a assurer que les 
parties a un conflit respectent leurs obligations en vertu 
du droit international. Nous engageons vivement le 
Groupe de travail a continuer de formuler des 
conclusions fermes demandant aux differentes parties a 
un conflit d’agir et a guider les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies, les missions politiques et 
les equipes de pays en matiere de protection des 
enfants. 

(J’orateur pour suit en frangais) 

Je saisis cette occasion pour saluer le travail 
impressionnant, accompli dans ce domaine, par 
l’UNICEF, differentes organisations non 
gouvernementales et des acteurs de la societe civile qui 
apportent leur contribution au mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information, et 
veillent sans relache a affranchir les enfants du fardeau 


de la guerre. II reste cependant de nombreuses 
difficultes a surmonter. Aussi la communaute 
internationale doit-elle renforcer sa capacite de 
prevenir les crimes contre les enfants. Elle doit 
egalement ameliorer ses strategies de reintegration et 
amener les auteurs de ces violations a rendre 
pleinement compte de leurs actes, en vertu des 
legislations nationales et du droit international. Le 
dixieme anniversaire du Statut de Rome, que nous 
celebrons aujourd’hui, nous rappelle que nous 
disposons d’une panoplie d’outils juridiques pour 
mettre fin a l’impunite. 

Pour terminer, Monsieur le President, le Canada 
reitere son ferme soutien au travail du Conseil de 
securite en ce qui concerne les enfants et les conflits 
armes. Nos attentes sont certes tres elevees, mais 
lorsqu’il s’agit des enfants, c’est la moindre des 
choses. 

Le President (parle en anglais) : II reste encore 
un certain nombre d’orateurs sur ma liste pour cette 
seance. Compte tenu de l’heure tardive, j’entends, avec 
l’assentiment des membres du Conseil, suspendre la 
seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est snspendue a 13 h 5. 
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